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Le présent règlement est établi conformément aux 
prescriptions de l'article R 123.21 du Code de l'urbanisme. 

Le présent titre I est composé de deux parties : 

+ Le sous-titre 1 ,  relatif aux dispositions générales d'ordre 
administratif et réglementaire, 

.) Le sous-titre II, relatif aux définitions de base. 
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SOUS-TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES D'ORDRE 
ADMINISTRATIF ET REGLEMENTAIRE 

Article 1 - Champ d'Application Territorial du Plan 

Le présent règlement 
CHEZENEUVE. 

s'applique territoire 
. J 

commune de - p .  
' 'i- 

'4 
- 4  ' . - ,  

? '  II fixe sous réserve du droit des tiers et du respect de toutes autres .. 4-, "g 
réglementations en vigueur, les conditions d'utilisation des sols. ! . . '  

# - - . k t  , 
t i: 

I ' .  4 
3 ;  

. ,  , f *- 
Article 2 - Portée respective du règlement à l'égard des autres +..- : ., 

- - législations relatives à l'occupation des sols. 1 . . .. . 
. f 4  .. . 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

1 .- Les servitudes d'utilité publique mentionnées a l'annexe du plan. 

2.- Les articles R 1 1 1.2, R 11 1.4, R 1 11.15, R II 1-21 du Code de l'urbanisme . ... .. - - 

;' 

rappelés ci-après : I "'. J ' .  . , 3 t m  

fl 
Art. R. 111-2 : Le projet peut être refusé ou n'&fre accepté que sous réserve , l m  ,. 

de lfobsen/afion de prescriptions spéciales s'il est de nature potter atteinte B , 5 
A la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 

4 , .  

caractéristiques, de son importance ou de son implantation proximité .' m .  l i 

d'autres installations. I **II 
. . 

I .- ; . '  
Art. R. 711-4 : Le projet peut être refusé ou n'être accepte que sous &serve ,, ., r 4 + 

de /'observation de prescriptions spéciales s'il est de na tu^, par sa localisation i , .;. 
et ses caract6fisfiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur ( ., .. t . ~ +  : .  4 

d'on site ou de vestiges archéologiques '? 
I *A 

' i Art. R. f i l -15  : Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable dolif .-... , : 1 
.F:,l . 

respecter les prc3occupations d'environnement définies aux articles L. 170-7 et . ._ - ' 3  L. 111)-2 du code de Ifenvironnement. Le projet peut n'dtre accepté que MUS . : . . - 3  
. . . :+ 

réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son impurfance, sa i1 ..!,,. 9 
situation ou sa destination, il est de nature 5 avoir des conséquences . -  : r 

1 '  + - .  rn! ' dommageables pour /'environnement. - I t .: d i  
l 'Y 

(7) Les vestiges ne doivent en aucun cas Dtre défruits avant examen par des spedalistes ef fout confmwmt. I l  

.A 
sera passibk des peines prévues 8 PaMe 257 du Code Périal {aieder M. le Directeur Régional des Affaires 
Cultureües - Le Grenierd'AWmce - 6, Quai Saint Vincent - 69285 LYON CEDEX O i  - 4 04.72.00.44.50) 

li ' I 

: I  

Commune de CHEZENEUVE - *  - 1  +- y . . -  
Modification no 1 ùu P.O.S. Pq4B . - 4' , a 

7 -  ' I 

.<, -. : .-G 



Aft. R 17f-2f : Le p J e f  peut Bfm &s8 ou n9tm axep%que diseme 
de h b ~ e ~ f i o n  de P - / ~ # € ) ~ I S  @tfde~ ~ ~ M s & T K $ ~ F ) s ,  p8r kWf 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur &a 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou Ci modifier, sont de nature à porte!' afl&#tû 
au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysage8 
naturels ou urbains ainsi qu'à la consen/ation des perspectives monumnfaks. 

3.- L'article L.111-3 du Code rural et de la pêche maritime relatif au « principe 
de réciprocité » stipule : 

Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires soumettent A des 
conditions de distance l'implantation ou l'extension de bâtiments agn'coles vis- 
à-vis des habitations et immeubles habifuellement occupés par des tiers, la 
même exigence d'éloignemenf doit être imposée à ces derniers a toute 
nouvelle construction et à tout changement de desfination précités à usage 
non agricole nécessitant un permis de construire, à l'exception des extensions 
de constructions existantes et des reconstructions à i'existant. 

Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des kgles 
d'éloignement différentes de celles qui résultent du premier alinéa peuvent être 
fixées pour tenir compte de l'existence de construcfions agricoles 
anférieurement implantées. Ces règles sont fixées par le plan local 
d'urbanisme ou, dans les communes non dotées d'un plan local d'urbanisme, 
par délibération du conseil municipal: prise après avis de la chambre 
d'agriculture et enquête publique réalisée conformément au chapitre 111 du titre 
II du livre ler du code de l'environnement. 

Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en applicafion de 
l'alinéa précédent, I'extension limitée et les travaux rendus nécessaires par des 
mises aux normes des exploitations agricoles existan tes sont autorisés, 
nonobstant la proximité de bâtiments d'habitations. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d'éloignement 
inférieure peut être autorisée par l'autorité qui délivre le permis de construire, 
après avis de la chambre d'agriculture, pour tenir compte des spécificités 
locales. Une telle dérogation n'est pas possible dans les secteurs où des 
règles spécifiques ont été fixées en application du deuxième alinéa. 

II peut être dérogé aux règles du premier alinéa, sous résenle de l'accord des 
parfies concernées, par la création d'une servitude grevant les immeubles 
concernés par la dérogation, dès lors qu'ils font l'objet d'un changement de 
destination ou de l'extension d'un bâtiment agricole existant dans les cas 
prévus par l'alinéa précédent. 
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4.- Code d e  l'Environnement 

Article L 7 10- 7 

1. - Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, 10 
qualité de l'air, les espèces animales et végétales, la divemit4 et les 6quilibres 
biologiques auxquels ils participent font partie du patrimoine commun de la 
nation. 

II. - Leur protection, leur mise en valeur, leur restauration, leur remise en état 
et leur gestion sont d'intérêt général et concourent 9 /'objectif de 
développement durable gui vise à satisfaire les besoins de développemenf et 
la santé des générations présentes sans compromettre la capacite des 
générations futures à rdpondre aux leurs. Elles s'inspirent, dans le cadre des 
lois qui en définissent la portée, des principes suivants : 

7. -Le pnhcipe de précaution, selon lequel l'absence de certitudes, compte 
tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit 
pas retarder l'adoption de mesures effecfives et propurfionnées visant 4 
prévenir un n'sque de dommages graves et trrt5versibles 8 
l'environnement C) un coût économiquement acceptable ; 

2. -Le principe d'action préventive et de correction, par priorité à la source, 
des atteintes d l'environnement, en utilisant les meilleures techniques 
disponibles à un coût économiquement acceptable ; 

3. -Le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais résultant des mesures 
de p&vention, de réduction de la pollution et de lutte contre celle-ci 
doivent être supportés par le pollueur; 

4. -Le prhcipe de participation, selon lequel chacun a ac&s aux 
informations relatives à I'environnement, y compris celles rdatives aux 
substances et activités dangereuses, et le public est associé su 
processus d'élaboration des projets ayant une incidence impodante sur 
l'environnement au l'aménagement du territoire. 

111. - L'objectif de développement durable, tel qu'indiqué au II, répond, de façon 
concomitante et cohérente, à cinq finalités : 

7. La lutte contre le changement climatique ; 

2. La pr8servation de la biodiversité, des milieux et des ressources ; 

3. La cohésion sociale el la solidarité entre les territoires et les générations 
I 

4. L'epanouissement de fous les êtres humains ; 

5. Une dynamique de développement suivant des modes de production et 
de consommation responsables. 

IV. - L'Agenda 21 est un projet territoflai de ddveloppement durable. 
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Article L 770-2 

Les lois et règlemenfs organisent le droit de chacun B un envimnnernent sain 
et contribuent à assurer un équilibre harmonieux entre les zones urbaines ef 
les zones rurales. 

II est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde et de contribuer à la 
protection de l'environnement. Les personnes publiques et privées doivent, 
dans toutes leurs activités, se conformer aux mêmes exigences. 

5.- Compatibilité des règles de lotissement et de celles du Plan d'occupation 
des Sols : 

Les dispositions des articles L 442-9, L 442-1 0, L 442-1 1, L 442-1 3, L 442-1 4 
du Code de l'Urbanisme sont applicables. 

Article 3 - Division du territoire en zones 

Le territoire couvert par le Plan d'occupation des Sols est divisé, en zones 
délimitées par un tiret dont l'axe de l'épaisseur correspond à la limite et 
repérées au plan par les indices suivants : 

Zones urbaines 

Zones U dites zones urbaines, dans lesquelles les capacités des équipements 
publics existants ou en cours de réalisation permettent d'admettre 
immédiatement des constructions et éventuellement a l'intérieur de ces zones, 
la localisation des terrains cultivés à protéger et inconstructibles en application 
de l'article L I  23.1 (9.) du Code de l'urbanisme. 

Ces zones font l'objet des chapitres du titre II. 

Zones naturelles 

Zones NA dites zones d'urbanisation future qui peuvent être urbanisées à 
l'occasion soit d'une modification du plan d'occupation des sols, soit de la 
création d'une zone d'aménagement concerté ou de la réalisation d'opérations 
d'aménagement ou de construction compatibles avec un aménagement 
cohérent de la zone tel qu'il est défini par le règlement ; 

Elles comportent les secteurs NAa, NAb, NAc. 

Zones NB desservies partiellement par des équipements qu'il n'est pas prévu 
de renforcer et dans lesquelles des constructions ont déjà été édifiées. 

Commune de CHEENEUVE 
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Zones NC, zones de richesses naturelles à protéger en raison notamment de 
la valeur agricole des terres ou de la richesse du sol ou du sous-sol ; 

Zones ND à protéger en raison, d'une part, de l'existence de risques ou de 
nuisances, d'autre part, de la qualité des sites, des milieux naturels, des 
paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique ou 
écologique. 

Ces zones font l'objet des chapitres du titre III. 

Le Plan comporte aussi : 

- Les terrains classés comme espaces boisés à conserver a protéger ou a 
créer en application des articles L 130-1 et 130-2 du Code de l'urbanisme. 

- Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations 
d'intérêt général et aux espaces verts énumérés en annexe. 

- Les éléments d'intérêt paysager à préserver. 

Article 4 - Adaptations mineures de certaines règles 

Les dispositions des articles 1 à 13, sauf pour les interdictions, des règlements 
de chacune des zones ne peuvent faire l'objet que d'adaptations mineures 
rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le 
caractère des constructions avoisinantes (Article L123.q du Code de 
l'urbanisme). 

Article 5 - Rappel de procédures applicables dans toutes les 
zones à certaines occupations et utilisations du sol 

En dehors d e s  secteurs sauvegardés, protégés, sites classés, rbserves 
naturelles et cœurs de parc national, 

1. Sont notamment soumis à permis de construire : 

- Les constructions de nouvelles surfaces hors œuvre brute supérieure a 
20 m2, les éoliennes de plus de q2 m de hauteur, les bassins supérieur h 
400 m2, toutes les piscines couvertes de plus de 1,80 rn de haut, les châssis et 
serres de productions supérieures à 4 m de hauteur ou d'une hauteur 
supérieure à 1,80 rn et d'une surface supérieure à 2000 mZ, les lignes 
électriques de plus de 63 000 volts. 

Commune de CHEZENEUVE 
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- ainsi que les travaux sur les constructions existantes qui modifient soit les 
structures porteuses du bâtiment, soit sa façade, ou ayant pour effet de 
modifier le volume du bâtiment et de percer ou d'agrandir une ouverture sur un 
mur extérieur, 

- de même que tous travaux sur les immeubles inscrits au titre des monuments 
historiques, à l'exception des travaux d'entretien ou de réparations ordinaires 
et pour des motifs de sécurité visés par l'article R. 421.8 

2. Sont notamment soumis à déclaration préalable : 

- Les constructions créant de nouvelles surfaces de planchers supérieures à 
2 m2 et inférieures ou égales à 20 m2 de SHOB. 

- Les travaux de construction de serres d'une hauteur comprise entre I180m et 
4 m et d'une superficie inférieure ou égale à 2 000 m2 au sol. 

- La pose d'enseignes publicitaires. 

-L'édification de clôtures. 

- Les piscines dont le bassin a une surface comprise entre I O  et 100 m2, 
éventuellement couverte avec système inférieur à 1,80 m. 

- Les habitations légères de loisirs implantées dans un terrain de camping ou 
dans un parc résidentiel de loisirs supérieur à 35 m2 de SHON. 

- Les pylônes de plus de 12 m de haut, les murs (autres que les murs de 
soutènement et de clôture), de plus de 2 m de haut, les bassins supérieurs à 
1 O m2 et inférieurs ou égal à 100 m2. 

- Les changements de destination, tous les travaux de ravalement ou les 
travaux ayant pour effet de modifier l'aspect extérieur. 

3. Sont notamment soumis à permis d'aménager : 

- Les lotissements de plus de 2 lots et moins de 10 ans et les créations de 
voies ou espaces communs. 

- La création de camping de plus de 20 personnes ou six tentes caravanes ou 
résidences de loisirs. 

- Les aires publiques de stationnement de plus de 50 places. 

- Les affouillements et exhaussements de sol de plus de 2 m de haut ou 
profondeur et à partir de 2 hectares. 

-- 
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4. Certaines constructions ou installations sont dispensées de permis OU de 
déclaration préalable comme les clôtures nécessaires à l'activité agricole ou 
forestière, ou hors du champ de visibilité des monuments historiques, sites 
inscrits, ZPPAUP, secteur délimité par un PLU (art. R. 421.12.~)~ les ouvrages 
d'infrastructures terrestres. 

Tous travaux ayant pour effet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie 
d'une construction sont soumis au permis de démolir dans les cas suivants : 

située dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a ét6 délimité ou 
dans un périmètre de restauration immobilière créé en application des 
articles L. 31 3-1 a L. 31 3-1 5 ; 

inscrite au titre des monuments historiques ou adossée à un imrneubts 
classé au titre des monuments historiques ; 

située dans le champ de visibilité d'un monument historique d4fini & 
l'article L. 621-30-1 du code du patrimoine ou dans une zone de 
protection du patrimoine architectural, urbain et paysager crbéa en 
application de l'article L. 642-1 du code du patrimoine ; 

située dans un site inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 
et L. 341-2 du code de l'environnement ; 

identifiée comme devant être protégée par un plan local d'urbanisme, en 
application du 7 O  de l'article L. 123-1 -5, située dans un pbrirnett-e délimité 
par le plan en application du même article. 

dans les zones délimitées sur le document graphique du P.L.U. OU 
P.O.S. 

- Dans les espaces boisés classés : 

. les demandes de défrichement sont irrecevables, 

. les coupes et abattages d'arbres sont soumis a déclaration préalable. 

- Dans les espaces boisés non classés, les défrichements sont soumis a 
autorisation exceptés pour les bois énumérés à l'article L 31 1.2 du Code 
Forestier. 

- Tous travaux, ayant pour effet de détruire un élément di? paysrage identifié 
par le P.L.U. ou P.O.S. au titre du L 123-1-5-7b"e et non soumis à un régime 
d'autorisation, doivent faire l'objet d'une déclaration prhlable au titre des 
autres travaux. 

- Dans les zones archéologiques, les autorisations de construire sont soumises 
à l'avis du Directeur Régional des Affaires Culturelles qui pourra édicter des 
prescriptions spéciales pour la conservation ou la préservation d'un site. 

. .. ' d 
I , h:: 
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- Dans les opérations supérieures a 3 hectares de création de zones 
d'aménagement concerté et de lotissement, les permis sont également 
soumises A l'avis du Directeur Régional des Affaires Culturelles qui pourra 
éventuellement prescrire des opérations d'archéologie préventive déterminées 
en fonction des éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles 
de l'être. 

Article 6 - Rappel de l'article R 123-1 0-1 du code de l'urbanisme 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même 
terrain, de plusieurs bstiments dont le terrain d'assiette doif faire l'objet d'une 
division en propriété ou en jouissance, les règles édictees par le plan local 
d'urbanisme (ou POS) sont appréciées au regard de l'ensemble du projet, sauf 
si le reglement de ce plan s'y oppose. 

Le présent règlement s'oppose à cet article pour les zones UA, UB, NA 
indicées et NB. 

Article 7 - Rappel de l'article L 127-1 du code de I'urbanisme 

Le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme 
peut, par délibération motivée, sous réserve de ne pas porter atteinte à 
l'économie générale du plan d'occupation des sols ou du projet 
d'aménagement et de développement durable du plan local d'urbanisme, 
délimiter des secteurs a l'intérieur desquels la réalisation de programmes de 
logements comportant des logements locatifs sociaux au sens de l'article L. 
302-5 du code de la construction et de l'habitation bénéficie d'une majoration 
du volume constructible tel qu'il résulte du coefficient d'occupation des sols ou 
des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol. La 
délibération fixe, pour chaque secteur, cette majoration, qui ne peut excéder 
50 %. Pour chaque opération, elle ne peut être supérieure au rapporf entre le 
nombre de logements locatifs sociaux et le nombre total des logements de 
l'opération. Le projet de déliberation comprenanl l'exposé des motifs est porté 
à la connaissance du public en vue de lui permettre de formuler des 
observations pendant un délai d'un mois préalablemenf à la convocation de 
l'assembl6e delibérante. 

La parfie de !a ccosfruction en dépassement n'est pas assujettie au versement 
résultant du &passement du plafond légal de densité. 
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Article 8 - Rappel des articles du code de l'urbanisme et du 
code de la construction et de l'habitation relatifs aux 
« performances énergétiques et énergies renouvelables » 

Article iL728-l du code de l'urbanisme 

Dans les zones urbaines ou à urbaniser, un dépassement des règles relatives 
au gabant et à la densité d'occupation des sols t-ésultanf du plan local 
d4u&anisme ou du document d'urbanisme en tenant lieu peuf être autorise, par 
d6cision du conseil municipal ou de l'organe délibérant de I'établissement 
public de coopération intercommun ale compétent en ma fidm de plan local 
d'urbanisme, dans la limite de 30 % et dans le respect des autres règles 
etablies par le document, pour les constructions satisfaisant B des critères de 
pe~ormance énergdfique élevée ou alimentées a parfir d'équipements 
performants de production d'énergie renouvelable ou de récupérat/un. 

Ce dépassement ne peut excéder 20 % dans un secteur sauvegardé, dans 
Une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager cr-éée 
en appkatbn de I'atticle L. 642-7 du code du patrimoine, dans le périmdtm de 
protection d'un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques 
b4fiBi par /'article L. 621-30-1 du même code, dans un site inscn't ou cless4 en 
application des articles L. 341-7 et L. 341-2 du code de l'environnement, A 
I'intMeur du cœur d'un parc national délimité en application de l'article L. 331- 
2 du meme code, ni aux travaux portant sur un immeuble classé ou inscrit au 
titre des monuments historiques ou adossé à un immeuble classé, ou sur un 
immeuble protégé en application du 7" de l'article L. 123-1 du pdsent code. II 
ne peut permette de deroger aux servitudes d'utilité publique visées à Ita/ticIe 
L. 126-1. 

Un ddcret en Conseil d'Etat détermine les critères de petfonnance et les 
équipements pris en compte. 

La parfie de la construction en dépassement n'est pas assujeltie au versement 
résultant du dépassement du plafond légal de densité. 

Article L 7 28-2 

La délib4ration du conseil municipal ou de lbrgane délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale peuf decider de moduier 
le dépassement prévu à /'article L. 728-7 sur tout ou pariie du terMoire 
concerné de la commune ou de l'établissement public de coop4ratian 
intercommu~ale. Elle peut supprimer ce dépassement dans des secteurs 
limités, sous réserve d'une justification spéciale motivée par la protection du 
patrimoine bâti, des paysages ou des perspectives monumentales et urbaines. 
Le projet de la délibération du conseil municipal ou de l'organe ddlibdrant de 
l'établissement public de coopération intercommunale prévue B l'article L. f28- 
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1 est mis à disposition du public afin de recueillir ses observations, pendant 
une durée d'un mois. 

Lorsque le conseil municipal ou l'organe délibérant de I%fablissernent pubiic de 
coopération infercommunale fait usage de la faculté de modulation de cette 
possibilité de dépassement, il ne peut modifier la délibération prise en ce sens 
avant l'expiration d'un délai de deux ans. 

Article L 128-3 

L'application combinée des arficles L. 727-7, L. 128-7 et L. 128-2 ne peut 
conduire à autoriser un dépassement de plus de 50 % de la densité autorisée 
par le coetficient d'occupation des sols ou du volume autorisé par le gabarit. 

Arficle R f l l - 2 1  du code de la construction et de l'habitation (Créé par 
Décret n02007-18 du 5 janvier 2007 - art. 76) 

Pour pouvoir bénéficier du dépassement du coefficient d'occupation des sols 
prévu à l'article L. 728-7 du code de l'urbanisme, le pétitionnaire du permis de 
construire doit justifier que la construction projetée respecte /es critères de 
performance énergétique définis par le label haute performance énergétique 
mentionné a l'article R. 7 71-20 du présent code ou s'engager à installer des 
équipements de production d'énergie renouvelable de nature a couvrir une part 
minimale de la consommation conventionnelle d'énergie du bâtiment au sens 
du même article R. 11 1-20. 

Les équipements pris en compte sont ceux qui utilisent les sources d'énergie 
renouvelable mentionnées à l'article 29 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 
de programme fixant les orientations de la politique énergétique. 

Le demandeur joint au dossier du permis de construire soit un document établi 
par un organisme habilité à délivrer le label ''haute performance énergétique" 
attestant que le projet respecte les critères de performance requis, soit son 
engagement d'installer les équipements de production d'énergie renouvelable, 
assorti d'un document établi par une personne répondant aux conditions de 
I'arficle L. 271-6 et attestant que ces équipements satisfont aux prescriptions 
du présent article et de l'arrêté pris pour son application. 

Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction et de l'énergie 
détermine les modalités d'application du présent article. II fixe notamment la 
part minimale que doit représenter la production d'énergie renouvelable dans 
la consommation conventionnelle d'énergie du bâtiment et définit les critères 
de performance correspondant à chaque type ou catégorie d'équipements de 
production d'énergie renouvelable. 
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NO TA: 
Déwet  no 2097-18 du 5 janvier 2007, art. 26 4. : 
C8t adkk s'appliqu8 eux d8rnmdes de permis de construire déposées 8 compter du ter janvier 2007. 
Pour l'apptication du tmisieme alinéa de i'srficle R. 11 1-21 du code de la construCt.bn et de i'haM8tion 
b u  de I'8db2h 16 du prdwnt décret, l'attestation Ci produire en complément de l'engagement d'instaikr 
des 9puipements de production d'6nergIe renouvelable peut être établie, entre k fer janvier et le 30 
Wubm 2W7, par un technicien qualifié au lieu d'une personne répondanf aux conditions de i'artîcle L. 
27.1-6 du mdme code. 

Article Ri I l -20  du code de la construction et de IYhabi&fion (Modif74 par 
Ddcref n02007-18 du 5 janvier 2007 - art. q6) 

1. - Les b&timents nouveaux et les parties nouvelles de bâtiments doivent Qtre 
consfruits et aménagés de telle sorte qu'ils respectent des caractéristiques 
thermiques minimales ainsi que les conditions suivantes : 

1" La consommation conventionnelle d'énergie d'un bâtiment pour le 
chauffage, la ventilation, la climatisation, la production d'eau chaude 
sanitaire et l'éclairage des locaux doit être inférieure ou 6gaie à la 
consommation conventionnelle d'énergie de référence de ce bâtimenf et, 
pour certains types de bâtiments, a une consommation maximale ; 

2" Pour cerfains types de bâtiments, la ternp6ratur-e intdn'eum 
conventionnelle atteinte en été doit être inférieure ou égale a la 
tempbrature intérieure conventionnelle de référence. 

II. - Un arrêté du ministre chargé de l'énergie et du ministre chargé de la 
construction et de l'habitation fixe, en fonction des catégories de bâtiments : 

7 O Les caractéristiques thermiques minimales , 
2" La méthode de calcul de la consommation conventionnelle d'énergie d'un 

bâtimenf ; 
3" Les bâtiments pour lesquels la consommation conventionnelfe d'énergie 

ne doit pas être supérieure a une consommation maximale ; 
4" Pour les bâtiments visés au 30J la valeur de la consommation maximale ; 
5" Les bâtimenfs pour lesquels la température intér!eure conventionnelle 

atteinte en été ne doit pas être supérieure a une température intérieure 
conventionnelle de référence ; 

6" Pour les batiments visés au 5", la méthode de calcul de la tempemture 
intérieure conventionnelle atteinte en été ; 

7" Les caractéristiques thermiques de référence pour le calcul de la 
consommation conventionnelle d'énergie de t6férence et de la 
températuf-e intérieure conventionnelle de référence atteinte en &te ; 

8" Les conditions particulières d'évaluation de la performance themique des 
systémes ou projets de construction pour lesquels, en reison de leur 
spécificii6, les caractéristiques thermiques, minimales ou de reférence, ou 
les m6thodes de calcul ne sont pas applicables ; 

9" Les conditions d'approbation des procédés et solutions techniques de 
construction. dramenagement et d'équipement permettant de regarder 
comme remplies les conditions définies au I ; 
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10" Les modalités de transmission des données utilisées pour ces calculs et 
communiquées à leur demande aux personnes habilitées visées a l'afllcb 
L. 757-7. 

111. - Un arrêté du ministre chargé de l'énergie et du ministre chargé de la 
construction et de l'habitation détermine les condifions d'attribution 8 un 
bâtiment du label "hhaufe performance énergéfique". 

IV. - Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux batiments et 
parties de bâtiment dont la température normale dluti/isation est inf6neure ou 
égale a 12 "C et aux constructions provisoires prévues pour une dur& 
d'utilisation de moins de deux ans. 
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SOUS-TITRE II - DEFINITIONS DE BASE 

Coupe et abattage d'arbres 

Les ternes de coupe et abattage n'ont pas de définition absolue. La coupe e 
l'opération présentant un caractère régulier dans le cadre d'opérations 
sylviculture. L'abattage présente un caractère accidentel et plus limité. 

.b 1 Ce qui caractérise les actions de coupe et abattage, et ce qui les distingue des a i ,.. 
1 opérations de défrichement, c'est que ces opérations ne modifient pas la . d.j$:m t5' 

destination de l'espace considéré qui conserve sa vocation forestiére. C'est le 9, : ; . , ;~1 
cas des : 

coupes rases suivies de régénération, 
subsitution d'essences forestières. 

Défrichement 

Selon une définition du Conseil d'Etat "sont des 
qui ont pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain 
destination forestière" sans qu'il y ait lieu de prendre en 
en vue desquelles ces opérations sont entreprises ou 
celui qui en prend l'initiative. r h .  

Le défrichement se distingue du seul abattage des arbres en ce qu'il . - 

également le débroussalllage et l'arrachage des souches et autres racines 1 1 -  

dans le but de changer définitivement la destination du terrain. + A .  ,. .. 
i: _: b .  

Emplacement Réservé 
, - -  

Article L 723.17 du Code de l'Urbanisme 4 i b  J " . . d 
. . 

I - 4.9 

Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un Plan Local :fi ' - :3  - .  
d'Urbanisme pour un ouvrage public, une voie publique, une installation ,l 1)t-d 

d'intérêt général ou un espace vert, peut, dés que ce plan est opposable aux 8 1 1 ~ + l ' ~ . -  , b  

tiers, même si 2 cette date une décision de sursis lui ayant été opposée est en &<i<'.+'ij 
cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au benéfice ?s. i-! , . $3 
duquel le terrain a été réservé qu'il soit procédé à son acquisition dans les i l . ' i . i . - i  

conditions et délais fixés au L 230.1 et suivants. 
' - 
4 

I ;? 
% . ,-• " y ' .  

- .  - p  
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Lorsqu'une des servitudes mentionnées à I'art'icle L. 123-2 est instituée, les 
propriétaires des terrains concernés peuvent mettre en demeure la commune 
de procéder à I'acquisition de leur terrain, dans les conditions et ddlais prévus 
aux articles L. 230-1 et suivants. 

Article L 723.2 du Code de l'urbanisme 

Dans les zones urbaines, le plan local d'urbanisme peut instituer des 
servitudes consistant : 

a) A interdire, sous réserve d'une justification particulière, dans un 
périmètre qu'il délimite et pour une durée au plus de cinq ans dans 
l'attente de l'approbation par la commune d'un projet d'aménagement 
global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure 
a un seuil défini par le règlement ; les travaux ayant pour objet 
l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension 
limitée des constructions existantes sont toutefois autorisés ; 

b) A réserver des emplacements en vue de la réalisation, dans 1è 
respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements 
qu'il définit ; 

c) A indiquer la localisation prévue et les caractéristiques des voies et 
ouvrages publics, ainsi que les installations d'intérêt général et les 
espaces verts à créer ou à modifier, en délimitant les terrains qui 
peuvent être concernés par ces équipements. 

Article L 230.1 du Code de l'Urbanisme 

Les droits de délaissement prévus par les articles L. 7 7 7-7 1, L. 723-2, L. 123- 
7 7 et L. 37 7-2 s'exercent dans les conditions prévues par le présent titre. 

La mise en demeure de procéder à I'acquisition d'un terrain bâti ou non est 
adressée par le propriétaire à la mairie de la commune où se situe le bien. Elle 
menfionne les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphfl&ose, 
d'habitation ou d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 

Les autres intéressés sont mis en demeure de faire valoir leurs droifs par 
publicité collective à l'initiative de la collectivité ou du service public qui fait 
l'objet de la mise en demeure. Ils sont tenus de se faire connaître à ces 
derniers, dans le délai de deux mois, à défaut de quoi ils perdent fout droit a 
indemnité. 
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Article L 230.3 du Code de l'Urbanisme 

La collectivité ou le service public qui fait I'objet de la mise en demeure doit se 
prononcer dans le délai d'un an à compter de la réception en maide de la 
demande du propriétaire. 

En cas d'accord amiable, le prix d'acquisition doif être payé au plus tard deux 
ans à compter de la réception en mairie de cetfe demande. 

A défaut d'accord amiable à l'expiration du délai d'un an mentionné au premier 
alinéa, le juge de l'expropriation, saisi soit par le propriétaire, soit par la 
collectivité ou le service public qui a fait l'objet de la mise en demeure, 
prononce le transfert de propriété et fixe le prix de l'immeuble. Ce prix, y 
compris l'indemnité de réemploi, est fixe et payé comme en matière 
d'expropriation, sans qu'il soit tenu compte des dispositions qui ont justifié le 
droit de délaissement. 

La date de référence prévue à l'article L. 13-15 du code de l'expropriation pour 
cause d'ufilité publique est celle à laquelle est devenu opposable aux tiers le 
plus récent des actes rendant public le plan local d'urbanisme ou l'approuvant, 
le révisant ou le modifiant et délimitant la zone dans laquelle est situé le 
terrain. En l'absence de plan d'occupation des sols rendu public ou de plan 
local d'urbanisme, la date de référence est, pour le cas mentionné à l'article L. 
771-9, celle d'un an avant l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique, pour les cas mentionnés a l'article L. 7 17-10, celle de la 
publication de l'acte ayant pris le projet en considération et, pour les cas 
mentionnés a l'article L. 377-2, un an avant la création de la zone 
d'aménagement concerté. 

Le juge de I'expropriation fixe également, s'il y a lieu, les indemnités 
auxquelles peuvent prétendre les personnes mentionnées a I'article L. 230-2. 

Le propriétaire peut requérir l'emprise totale de son terrain dans les cas prévus 
aux arficles L. 73-10 et L. 73-7 7 du code de I'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Article R 723.10 du Code de l'Urbanisme (extrait) 

Les emplacements réservés mentionnés au 8" de l'article L. 123-1 sont déduifs 
de la superficie prise en compte pour le calcul des possibilités de construction. 
Toutefois, le propriétaire d'un terrain dont une partie est comprise dans un de 
ces emplacements et qui accepte de céder gratuitement cette padie a la 
collectivité bénéficiaire de la réserve peut être autorisé a reporter sur la partie 
restante de son terrain un droit de construire correspondant A fout ou padie du 
coefficient d'occupation du sol affectant la superficie du terrain qu'il cède 
gratuitement à la collectivifé. 
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Alignement 

L'alignement est la limite séparative d'une voie publique et des propriétés 
riveraines quel que soit la régularité de son tracé. 

Les prescriptions d'alignement visent à déterminer à travers le P.O.S. ou un 
plan d'alignement la limite séparative future du Domaine Public Routier. 

Le domaine public routier comprend l'ensemble des biens du domaine public 
de I'Etat, des Départements et des Communes, affectes aux besoins de la 
circulation terrestre, à l'exception des voies ferrées (articles L II 1 .l et L 11 1.2 
du Code de la Voirie Routière). 

Coefficient d'Emprise au Sol (C.E.S.) 

Le coefficient d'emprise au sol est le quotient de la surface construite au sol 
par la surface du terrain d'assiette. 

Coefficient d'Occupation du Sol (C.O.S.) 

Le coefficient d'occupation du sol est le rapport exprimant le nombre de mètres 
carrés de plancher hors oeuvre net susceptible d'être construits par mètre 
carré de sol. 

Surface Hors Oeuvre Brute (S.H.O.B.) 

La surface de plancher hors oeuvre brute d'une construction est égale à la 
somme des surfaces de plancher de chaque niveau de la construction. 

Surface Hors Oeuvre Nette (S.H.O.N.) 

La surface de plancher hors oeuvre nette d'une construction est égale à la 
surface hors oeuvre brute de cette construction après déduction : 

a) des surfaces de plancher hors oeuvre des combles et des sous-sols non 
aménageables pour l'habitation ou pour des activités à caractère 
professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

b) des surfaces de plancher hors oeuvre des toitures-terrasses, des balcons, 
des loggias, ainsi que des surfaces non closes situées au rez-de-chaussée ; 

c) des surfaces de plancher hors oeuvre des bâtiments ou des parties de 
bâtiments aménagées en vue du stationnement des véhicules ; 
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d) des surfaces de plancher hors oeuvre des bâtiments affectés au logement 
des récoltes, des animaux ou du matériel agricole ainsi que des surfaces des 
serres de production ; 

e) d'une surface égale à 5 % des surfaces hors oeuvre affectées à I'habitation 
telles qu'elles résultent le cas échéant de l'application des a, b et c ci-dessus. 

f) d'une surface forfaitaire de cinq mètres carrés par logement respectant les 
règles relatives à l'accessibilité intérieure des logements aux personnes 
handicapées prévues selon le cas aux articles R. II 1-1 8-2, R. 11 1-1 8-6, ou 
aux articles R. 11 1-18-8 et R I  11-1 8-9 du code de la construction et de 
I'habitation. 

Sont également déduites de la surface hors oeuvre, dans le cas de la réfection 
d'un immeuble à usage d'habitation et dans la limite de cinq mètres carrés par 
logement, les surfaces de planchers affectées à la réalisation de travaux 
tendant à l'amélioration de l'hygiène des locaux et celles résultant de la 
fermeture de balcons, loggias et surfaces non closes situées en rez-de- 
chaussée. 

Annexe 

Les annexes sont des bâtiments isolés, de petite dimension et dont le 
fonctionnement est lié A la construction principale, sans usage de logement, 
exemples : abris de jardin, bûchers ou garages à proximité de l'habitation 
principale. 

Piscine* 

Une piscine (autorisation nécessaire pour une surface supérieure à 10 m2) est 
une construction ; elte suit donc toutes les règles édictées pour ces dernières. 
Les marges de recul seront calculées par rapport aux bords du bassin. Les 
terrassements des abords liés à leur implantation seront autorisés dans la 
limite de 1,40 mètre par rapport aux bords du bassin. 
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Les constructions et installations necessaires à I'activite de8 
exploitations agricoles 

II s'agit des constructions et installations ainsi que les occupations et 
utilisations du sol strictement liées et nécessaires à l'exercice de l'activité des 
exploitations agricoles professionnelles ; l'implantation des constructions dans 
la zone NC doit être reconnue nécessaire à I'activité agricole et justifibe par les . 

impercitifs de fonctionnement de I'exploitation : 

- bdtiments nécessaires à I'activité agricole (bâtiments d'élevage, 
hangars, granges.. .) ; 

- constructions à caractère fonctionnel nécessaires aux exploitations 
(serres, silos, locaux de transformation, de conditionnement ou de vente * +  
des produits provenant de I'exploitation.. .) ; 

- constructions, installations, aménagements liés a des activités de 
diversification comme, par exemple, une activité de tourisme dans le 
prolongement de I'activité de production de I'exploitation agricole 
professionnelle, le camping à la ferme, l'aménagement des bâtiments 
existants (dont le clos et le couvert sont assurés) en gîtes, chambres 
d'hôtes, fermes-auberges.. . ; 

- bâtiments d'habitations (logement de l'exploitant nécessitant une 
présence permanente sur I'exploitation et logements des personnes 
travaillant sur I'exploitation) ainsi que les annexes et piscine* suivant 
définition ci-dessus ; 

- exhaussements et affouillements du soi liés a I'activité agricole. 

Règle de réciprocité 

La distance a respecter entre les exploitations agricoles et les tiers est 
précisée par l'article L 11 1.3 du Code rural et de la pêche maritime. 
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I TITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES URBAINES 
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Chapitre 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 

La zone UA correspond aux parties agglomérées les plus denses de la commune dans 
lesquelles les capacités des équipements permettent la réalisation de constructions 
nouvelles avec une densité proche des constnictions traditionnelles. 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article UA 1 - Occupations et utilisations du sol admises 

Toutes les occupations et utilisations du sol sont admises sauf celles interdites à . 
,, 

l'article UA 2. 

En opposition à l'article R123-IO-] du code de I'urbanisnze, dans le cas d'un 
larissemeni ou dam celui de la constructiort, sur un même terrain, de plzrsiet/rs 
bâtiments dont le terruin d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 
jouissance avant l'achèvement de I'enseinble du projet, les règles édictées par le plun 
d1occy3ation des sol's sont applicables à l'intérieur de ['opération. 

Sont notamment admises : 

- Les installations classées pour la protection de l'environnement et toute autre 
installation, Li condition qu'elles n'entrabent pas pour le voisinage une incommodité et 
en cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, une insalubrité ou un sinistre 
susceptible de causer des dominages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

Article UA 2 - Occupations et utilisations du sol interdites 

1 .- Les affouillements ou exhaussements de sol. 

2.- Les terrains de camping caravanage et de stationnement de caravanes. 

3.- Ides installations classées sauf celles mentionnées à l'article UA 1 et notamment les 
installations classées sou~nises à autorisation. 

4.- Les constructions et installations liées à l'activité des exploitations agricoles. 
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SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article UA 3 - Accks et voirie 

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou priv6es dans des conditions répondant à son importance OU à la 
destination des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les 
caract6nstiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins 
de lutte contre l'incendie. 

Il peut également être refusé ou n'être accepté quc sous réserve de prescriptions 
spéciales si les accès présentent un risque pour la sécuritb des usagers des voies 
publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être 
appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la 
sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut 
n'être autorisé que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie, où la gêne pour la 
circulation sera la moindre. 

Article UA 4 - Desserte par les réseaux 

1 - E a u :  
Toute consûuction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau 
public d'eau potable. 

II - Assainissement : 

1 - Eaux usées : 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement conformément 
à l'article L 1 33 7 - 1 du Code de la Santé Publique. 

2 - Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 
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En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, et dam ces seuls cm, les 1 'm.. 

amknagemmts nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont Zt la charge 
exclusive du propriétaire qui doit réalisa les dispositifs adaptés à llop&ration et au 
terrain. 

III - Electricité : 

Le réseau Moyenne Tension sera réalisé en souterrain sauf en cas d'ii.llpossibilité 
technique ou de cofit hors de proportion avec l'aménagement préw. 

. .  - 

Le réseau Basse T a i o n  devra se faire par câbles souterrains ou en cas d'irnpossibiiit2 
technique par câbles isolés pré-assemblks, ces deniers étant posés sur façades ou 
tendus. 

I V -  Téléphone : 

Le réseau téléphonique sera enterré 

Article UA 5 - Caractéristiques des terrains 

Sans objet. 

Article UA 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Les dispositions décrites ci-dessous s'appliquent aux voies publiques et privées 
ouvertes à la ci.rculation publique ; dans le cas d'une voie privée, la limite de la voie se 
substitue à l'alignement. 

Les constructions peuvent s'implanter à l'alignement des voies existantes modifik ou 
à créer. 

Sinon, les constructions devront s'implanter avec un recul minimum de 5 mètres par 
rapport à l'alignement. 

L'aménagement et l'agrandissement des constructions existantes à l'intérieur de ces 
marges de recul pourront être autorisées dans la mesure où iIs n'aggravent pas la 
situation de ces constructions par rapport h la voie : visibilitb, accès, élargissement 
éventuel, etc,. . 

- .  
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Les accès automobiles (portails, portes de garage) devront respecter un recul de 5 
mètres minimum par rapport à Ifalignemerit ou être aménagés de façon h permettre le 
stationnement longitudinal hors du domaine public. 

Toutefois pour des raisons de sécurité, d'architecture, ou tenant aux particularités du 
site, des implantations différentes pourront être autorisées ou prescrites, et notamment 
pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics OU 
d'intérêt collectif. 

Le recul minimum des piscines* est fixé à 3 mètres. 

Article UA 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte en tout point la limite parcellaire, la 
distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite 
parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins kgale B la moitié de la 
diffbrence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure h 3 mètres. 

Lorsque par son gabarit ou son implantation, un immeuble bâti existant n'est pas 
conforme aux prescriptions de l'alinéa ci-dessus, le permis de construire ne peut être 
accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de 
l'implantation ou du gabarit de cet immeuble avec ces prescriptions, ou pour des 
travaux qui sont sans eMét sur l'implantation ou le gabarit de l'immeuble. 

Ces règles s'appliquent au corps principal de bâtiment, les encorbellements, saillies de 
toitures, balcons, escaliers extérieurs non femés n'étant pas pris en compte dans la 
limite de 1 métre de débordement. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnenient des services publics ou d'intérêt collectif. 

Le recul minimum des piscines* est fixé à 1 mètre. 

Article UA 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins quatre rnètres peut être imposée entre deux bâtiments non 
contigus, notamment pour des raisons de salubrité ou d'ensoleillement. 
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Article UA 9 - Emprise au sol 

U n  coefficient d'emprise au sol (C.E.S.) de 0,50 est fix6 pour les constructions a usage 
d'activités. 

Article UA 10 - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment à partir du sol 
naturel jusqu'à l'égout de toiture, ouvrages techniques, cheminées et autres 
superstructures exclus. 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 9 mètres mesurée à l'égout de 
toiture. 

Cette limite n'est pas applicable en cas de réhabilitation ou d'extension d'un bâtiment 
existant pour lequel la hauteur existante sera conservée. 

Dans les secteurs déjà partiellement bâtis, présentant: une unité d'aspect, la hauteur 
maximum des constructions sera la hauteur moyenne des constructions avoisinantes. 
L'autorisation de construire à une hauteur supérieure à la hauteur moyenne des 
constructions avoisinantes peut être rehsée ou subordonnée a des conditions 
particulières. 

Article UA 11 - Aspect extérieur des constructions et de leurs abords 

L'article R. 1 1 1-2 1 du Code de l'urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) 
demeure applicable. 

L'implantation de la construction devra respecter la topographie existante avant la 
constniction 

Les exhaussements ou affouillements seront strictement limités à l'assise nécessaire à 
la construction. 

Les toitures 

Elles seront obligatoirement d'aspect terre cuite de couleur rouge nuancée pour les 
bâtiments d'habitation. 

La pente des toitures 

Elle sera obligatoirement supérieure ou égale à 40 % sauf pour les vérandas. 
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En cas de réhabilitation ou d'extension d'un bâtiment existant, une pente existante 
inférieure ou égale à 40 % pourra être consemée. 

Les toitures à ua seul pan sur bâtiment isolé ou toiture terrasse sont interdites. 

Débord de toitures 

Les toitures devront présenter un débord minimum de 0,50 métre sauf en limite 
séparative. Ce débord minimum est porté à 0,30 mètre pour des bAtiments infhieurs 
20 m2. 

Vérandas 

Toutefois, pour les vérandas, la couverture vitrée est autorisée et peut avoir une pente 
et des débords autres que ceu.x demandés précédemment. Cepenchnt leur conception, 
devra être cohérente avec la construction principale, de part leur volumétrie en 
particulier et leur intégration. 

Toutes les antennes devront ê t ~ e  pIacées de façon discrète sur les toitures ou sur le 
sol. Elles sont interdites en façade. 

Les matériaux et couleurs 

Les matériaux et couleurs utilisés devront s'harmoniser avec les éIérnents du voisinage 
(bâtiments existants et campagne environnante) et donc s'inscrire dans la même 
gamme de teintes et la même tonalité. 

L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur l'environnement (couleurs 
vives, couleurs très claires ex. : blanc) est interdit. 

Les imitations de matériaux (fausses briques, faux murs de pierre, faux bois) et 
l'emploi à nu, à l'extérieur de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un 
parement ou enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de cimen t,...) sont 
interdits. 

Les annexes a l'habitation 

Elles devront être réalisées en un seul volume limité à 50 m2 de SHOB. 

Les clôtures 

En prolongement du bâti ancien, les clôtures peuvent être en maçonnerie. Dans ce cas, 
elles doivent être obligatoirement enduites. 

Dans les aubes cas, leur hauteur sera limitée à 1,80 mètre ; la partie minhale ne devra 
pas excéder 0,60 mètre et elles seront surmontées d'un dispositif en bois de teinte 
naturelle, en gnllage ou en grille ; elles pourront être végétales. 
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Les portails d'accès automobiles devront 8tre traités en hannoaie avec la cldture. 

Dispositions concernant les constructions traditionnelles egistantes : 

- Leurs aménagements, extensions et surélévations doivent respecter la simplicité des 
volumes, la forme rectangulaire du bâtiment et le type de toitures à deux plans sans 
accident (jacobines, chien-assis), avec un faîtage parallèle à la plus grande longueur. 

- Sont interdits Ia réalisation de décrochements multiples en plan ou en toiture, la 
modification partielle des pentes de toitures et des types de couverture en tuiles, les 
tuiles-canal pouvant être posées sur des plaques « sous tuiles >). 

Les ouvertures existantes ou à créer doivent présenter des proportions plus hautes que 
larges à l'exception des portes de garage et de remise. 

Doivent être sauvegardés : 

- Les éléments traditionnels, tels que les larges avancées de toitures couvrant les 
balcons et les escaliers notamment. 

- Les maçonneries en galets alternés de lits de pierres ou de briques qui ne doivent 
pas être recouvertes d'enduit. 

- Les constructions du type maisons dauphinoises avec toiture à quatre pans et 
coyaux. 

Les couleurs doivent respecter les dominantes suivantes : 

- Ton {( pisé ou galet )> (du beige ocré au gris beige) pour les enduits de façades. 

- Ton (( rouge vieilli >, pour les matériaux de couvcrhue. 

Les cnduits seront réalisés suivant les règles de l'art à la chaux (( aérienne éteinte pour 
le bâtiment D. Un grattage ou un brossage permettront de faire apparaître la teinte de 
l'agrégat en surface de matière homogène. 

Energie et développement durable 

Les dispositions énoncées dans cet article 11 pourront être adaptées pour favoriser les 
constructions et extensions remplissant des critères de performance énergétique ou 
comportant des équipements de production d'énergie renouvelable, ou dont la 
conception vise un objectif de développement durable, sous réserve d'une bonne 
insertion dans le site (forme et couleur des constructions environnantes, traitement 
paysager.. . 

---- 
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Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, 
vérandas etc.) doivent être intégrés et adaptés à la logique et à la composition 
architecturale des constructions et à leur environnement patrimonial et paysager. 

Pour les nouvelles constnictio~is, ces équipements feront partie du projet architectural 
global du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne devront pas 
appmAtre comme des éléments rapportés ou en contradiction avec l'harmonie générale 
du Mti et plus particulièrement des toitures. 11 sera recherché une implantation non 
perceptible depuis l'espace public Cpar exemple : toiture donnant sur cour, masqué 
visuellement par le bâti ou des masses végétales proches, capteurs posées au sol, 
etc.. .). 

Article UA 12 - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire 
doit être assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

En cas d'ixnpossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de 
l'opération le nombre d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est 
autorisé à aménager sur un autre terrain situé, à moins de 150 mètres du premier, les 
surfaces de stationnement qui lui font défaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il 
réalise ou fait réaliser lesdites places. 

Il est exigé : 
1,5 emplacements par logement collectif, 
1 emplacement par logement locatif social, 
1 emplacement par logement individuel, 
1 emplacement pour 25 m2 de commerce, 
4 emplacements pour 100 m2 de surfaces de bureau et d'artisanat, 
1 emplacement par unité d'hébergement en hôtel. 

etc ... 

Article UA 13 - Espaces libres et plantations- Espaces boisés classés 

Le permis de construire ou l'autorisation de lotir peut être subordonné au maintien ou ai 
la création d'espaces verts correspondant à l'iinportance de l'immeuble à construire. 

En cas de construction de logements à usage d'habitation, l'autorité qui délivre le 
permis de construire ou l'autorisation de lotir peut exiger la rkalisation par le 
constructeur, au profit notamment des enfants et des adolescents, d'une aire de jeux et 
de loisirs située à proxirnitk de ces logements et correspondant à leur importance. 
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Les terrains non bâtis doivent être plantés et comprendre au moins un arbre de haute 
tige pour 200 m2 de terrain. Les surfaces de terrain non bâties et non affectées à la 
voirie ou au stationnement doivent être regroupées, engazonri& ou plantées. 

Les haies vives doivent être constituées de plusieurs essences végétales à feuilles 
caduques en y intercalant des arbustes ou arbres à fleurs évoluant avec les saisons. Les 
haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comportant des espèces à feuillage 
persistant sont autorisées sur quelques mètres. 

Les arbres de haute tige seront regroupés en bouquet et les espèces précieuses en sujet 
isolk. 

Les haies ou arbres remarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons de 
sécurité, d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers pourront être reconstitués 
dans toute la mesure du possible dans un voisinage immédiat. 

SECTION III - Possibilités maximales d'occupation du sol 

Article UA 14 - Coefficient d'Occupation du Sol 

Le coefficient d'occupation du Sol (C.O.S.) résulte de l'application des articles UA 3 à 
UA 13. 

Article UA 15 - Dépassement du coefficient d'occupation du Sol 

Sans objet, 
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Chapitre II - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 

La zone UB correspond i l'extension de l'urbanisation sur des terrains pour lesquels la 
capacité des équipements permet la réalisation de constructions à caractère résidentiel 
avec toutefois la possibilité d'admettre des activités non nuisantes. 

Elle comprend : 

- un secteur UBa (à faible densité), 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article LJB 1 - Occupations et utilisations du sol admises 

Toutes les occupations et utilisations du sol sont admises sauf celtes interdites à 
l'article UB 2. 

En opposition à l'article R123- 10-1 du code de l'urbanisme, dans le cas d'un 
lotissement ou dans ce fui de la construction, sur tln même terrain, de plusieurs 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire I'objet d'une division en propriétk ou en 
jouissance mant 1 'achèvement de 1 'ensemble du projet, les règles édictées par le plan 
d 'occzrpation des sols sont applicables à 1 'in férietlr de l'opération. 

Sont notamerit admises : 

- Les installations classées pour la protection de l'environnement et toute autre 
installation, à condition qu'elles n'entraînent pas pour le voisinage, une incommoditk et 
en cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, une insalubrité ou un sinistre 
susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

Article UB 2 - Occupations et utilisations du sol interdites 

1 .- Les affouillements ou exhaussements de sol. 

2.- Les terrains de camping caravanage et de stationnement des caravanes. 
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3.- Les installations classées sauf cdles visees Si l'article 'LIB 1 et ritxtzünmat..h 
installations classées soumises à autorisation. 

4.- Les nouvelles wnstnictions et installations directement liées à l'activit.6 des 
exploitations agricoles. 

SECTION II - Conditions de I'occupation du sol 

Article LTB 3 - Accès et voirie 

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la 
destination des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les 
caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engi.ns 
de lutte contre l'incendie. 

Il peut égalernent être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être 
appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la 
sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut 
n'être autorisé que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie, où la gêne pour la 
circulation sera la moindre. 

Article UR 4 - Desserte par les réseaux 

1 - Eciu 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau 
public d'eau potable. 
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II - Assainissement 

1. Eaux usées . 1 .  

' 9  , $ 
. i  4 * ,  . 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement conformkment 
5 -  

à l'article L 133 1-1 du Code de la Santé Publique. 

En cas d'absence de réseau collectif, un dispositif d'assainissement individuel ' '!+  , : : 
conforme à la législation est obligatoire. 

i,, 
. -. ' .  2. Eaux pluviales 

. . . -1d . ., .. 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des  eau.^!, -. : 1- i- t.53 , , A  

pluviales dans le réseau collecteur. 
., - t '-4 

En l'absence cie réseau ou en cas de réseau insuffisant, et dans ces seuls cas, les -7' hm p 
' m: .'j aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont A la charge . . :. 

,!- J :  
exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au t .  , 3 ,  

* '  $i 
terrain. , r .  ,j -y 

L m  vyj 
. 8 - . -  

. . i', 
' I . 1 , - . . g 
i - .  

. ' 

Le réseau Moyenne Tension sera réalisé en souterrain sauf en cas d'impossibili@'~. '!!, d:;'q 

III - Eiectricit6 

t echque  ou de coût hors de proportions avec l'aménagement projeté. 

. { *  
Dans les cas d'opération d'ensemble, le réseau Basse Tension sera réalisé en souterrain, .: ' . T  , 1 ,  

. 4 4  ' 

sauf impossibilité technique. . el 

m . - '  iC , -'* . i' 

I V  - Téléphone 

Le 1-éseau téléphonique sera enterré, sauf en cas d'impossibilité technique. 

a ' . ' .  . . - ,  :: 
, ' +  ' -  F- 

Article UB 5 - Caractéristiques des terrains 

Pour toute construction, tout terrain doit avoir une superficie minimuin de 1 000 mZ et i . ,  , :mznI . 

dans le secteur UBa, la superficie minimuln de terrain est fixée à 1 500 m2, exception , l m  - . . 

faite des ouvrages techniques nécessaires au fonctionne~nent des services publics pour . 
lesquels une surfacc différente pourra être admise. De même ce minimum n'est pas , .- - 
imposé en cas d'aménagement et d'extension d'un bgtiment existant. 

. 

- a  
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Article UB 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Les dispositions dkcrites ci-dessous s'appliquent aux voies publiques et privées 
ouvertes a la circulation publique ; dans le cas d'une voie privée, la limite de la voie se 
substitue à l'alignement. 

Sauf dispositions contraires portées au document graphique, les constructions devront 
s'implanter avec un recul minimum de 5 mètres par rapport à l'alignement des voies 
existantes, modifiées ou à créer. 

L'aménagement et l'agrandissement des constructions existarites à l'intérieur de ces 
marges de recul pourront être autorisées dans la mesure où ils n'aggravent pas la 
situation de ces constructions par rapport à la voie : visibilité, accès, élargissement 
kven~uel, etc.. . 

Les accès automobiles (portails, portes de garage) devront respecter un recul de 5 
mètres minimum par rapport à l'alignement ou être aménagés de façon à permettre le 
stationnement longitudinal hors du domaine public. 

Toutefois pour des raisons de sécurité, d'architecture, ou tenant aux particularités du 
site, des implantations différentes pourront être autorisées ou prescrites, et notaminent 
pour les ouvrages techniques necessaires au fonctionnement des services publics ou 
d'intérêt collectif. 

Le recul minimum des piscines* est fixé à 3 mètres. 

Article UB 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte en tout point la limite parcellaire, la 
distance comptée horizontale~nent de tout point de ce bâtiment au point de la limite 
parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au inoins égale à la moitié de la 
différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres. 

Lorsque par son gabarit ou son implantation, un immeuble bâti existant n'est pas 
conforme aux prescriptions de l'alinea ci-dessus, le permis de construire ne peut être 
accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de 
l'implantation ou du gabarit de cet immeuble avec ces prescriptions, ou pour des 
travaux qui sont sans effet sur l'implantation ou le gabarit de l'immeuble. 

Ces règles s'appliquent au corps principal de bâtiment, les encorbellements, saillies de 
toitures, balcons, escaliers extérieurs rion fermés n'étant pas pris en conipte dans la 
limite de 1 mètre de débordement. 
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Cas des co~rstructions sur limites : 

Lorsque la construction jouxte la h t e  parcellaire, la hauteur du bâtiment ne devra pas 
exckder 3 mètres sur limite. 

Une hauteur supérieure pourra être autorisée dans le cas de construction jointive 
existante ou Li m k  à un bâtiment existant en limite (la hauteur du batiment à 
construire sera au plus égale à celle du bâtiment existant sous réserve des dispositions 
fixées à l'articb 10) ou pour des constructions simultanées et jointives sur les deux 
parcelles. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques 
nkcessaires au fonctionnement des sentices publics ou d'intérêt collectif. 

Le recul minimm des piscines * est fixé à 1 mètre. 

Article LTB 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins quatre mètres peut être imposée entre deux bâtiments non 
contigus, notanunent pour des raisons de salubrité ou d'ensoleillexnent. 

Article UB 9 - Emprise au sol 

Sans objet. 

Article UB 10 - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment à partir du sol 
naturel jusqu'à I'égout de toiture, ouvrages teclmiques, cheminées et autres 
superstructures exclus. 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 7 mètres mesurée à t'égout de 
toiture. 

Cette limite n'est pas applicable eri cas de réhabilitation ou d'extension d'un bâtiment 
existant pour lequel la hauteur existante sera conservée. 
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Dans les secteun déjà partiellement bâtis, prkntatlt une unité d'aspect, la hauteur 
maximum des constructioris sera la hauteur moyenne des constructions avoisinantes. 
L'autorisation de construire à une hauteur supérieure B la hauteur moyenne des 
constnictions avoisinantes peut être refusée ou subordornée A des conditions 
particulières, 

Article UB 11 - Aspect extérieur des constructions et de Ieurs abords 

L'article R. 1 1 1-2 1 du Code de l'urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) 
demeure applicable. 

L'implantation de la construction devra respecter la topographie existante avant la 
coilstniction 

Les exhaussements ou affouillements seront strictement limités a l'assise nécessaire à 
la construction. 

Les toitures 

Elles seront obligatoirement d'aspect terre cuite de couleur rouge nuancée pour les 
bâtiments d'habitation. 

La pente des toitures 

Elle sera obligatoirement supérieure ou égale à 40 % sauf pour les vérandas. 

En cas de réhabilitation ou d'extension d'un bâtiment existant, une pente cxistante 
inférieure ou égale a 40 % pourra être conservée. 

Les toitures à un scul pan sur bâtiment isolé ou toiture terrasse sont interdites. 

Débord de toitures 

Les toitures devront présenter un débord rrfiriimrirn de 0,50 mètre sauf en limite 
séparative. Ce débord minimum est porté à 0,30 mètre pour des bâtiments inférieurs à 
20 m2. 

Vérandas 

Toutefois, pour les vérandas, la couverture vitrke est autorisée et peut avoir une pente 
et des débords autres que ceux demandés précédemment. Cependant leur conceptiori, 
devra être cohérente avec la construction principale, de part leur volumétrie en 
particulier et leur intégration. 
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1 

Toutes les antennes devront être placées de façon discrète sur les toitures ou sur le ' * 

sol. Elles sont interdites en façade. . - . c  
. - 

-d 
. '  

I .  

Les matériaux et couleurs 

Les matériaux et couleurs utilisés devront s'harmoniser avec les kïkments du voisinage 2 ?{ 
+ ,I 

(bâtiments existants et campagne environnante) et donc s'inscrire dans la même !. a -  

gamme de teintes et la même tonalité. . , +. 

,: ' . '4 - 
' 

1. . r. %$ L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur I'envUonnement ( c o u l a h i  3.: . F i )  
vives, couleurs très claires ex. : blanc) est interdit. 

Les annexes à l'habitation 

Elles devront être réalisées en un seul volume limité à 50 mZ de SHOB. 

Les clôtures 

En prolongement du bâti ancien, les clôtures 
eles doivent être obligatoirement enduites. 

peuvent être en maçonnerie. 

- " 4  

Les imitations de matériaux (fausses briques, faux murs de pieue, faux bois) % 
, ,.. , 

l'emploi à nu, I I'ertérieur de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts dB*-. ? j l  

21 
" %Y, 

parement ou enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment, ...) so*-'' 2- 'a 
1 1 

interdits. , ;&y 
, "t - 

1 .  , . P 2. :,Ti 
' - . i 
._ . 
I C' 

. [ \ - - -  

Dans les autres cas, leur hauteur sera limitée à 1,80 mètre ; la partie minhale ne":,;,; a 

devra pas excéder 0,60 mètre et elles seront surmontées d'un dispositif en bois de -: 1 , -  
d 

* - 1 

teinte naturelle, en grillage ou en grille ; elles pourront être vbgétdes.. -. . 3. . . 
4 

-- j 

Les portails d'accès automobiles devront être baités en harmonie avec la ~18hire. .; 
u 

Dispositions concernant les constructions traditionnelles existantes : 

- Leurs aménagements, extensions et surélévations doivent respecter la sirnplicitt d a * :  
volumes, la forme rectangulaire du bâtiment et le type de toitures & deux plans sa*. 
accident (jacobines, chien-assis), avec uri faîtage parallèle à la plus grande longcim. : 1, 

. .  
l ' 

A 

- Sont interdits la réalisation de décrochements multiples en plan ou en toiture, la : - 5 .  ' j  
modification partielle des pentes de toitures et des types de couverture en tuiles, les 1 1  - : " 

I -. - 3 tuiles-canai pouvant être posées sur des piaques (( sous tuiles ». . .I . ~ q i  

- .Li 5 .  " . '  Y 
Les ouvernires existantes ou à créer doivent présenter des proportions plus h a u t e s i ~ w ~ : .  , + ! f:t 
larges à l'exception des portes de garage et de remise. 

, F 
- .  ,+, 

, 7 , .  3 . 1  4' 
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Doivent être sauvegardés : 
- Les éléments traditionnels, tels que les larges avancées de toitures couvrant les 

balcons et les escaliers notamment. 

- Les maçonneries en galets alteni& de lits de pierres ou de briques qui ne doivent 
pas être recouvertes d'enduit. 

- Les constructions du type maisons dauphinoises avec toiture à quatre pans et 
coyaux. 

Les couleurs doivent respecter les dominantes suivantes : 

- Ton « pisé ou galet )) (du beige ocré au gris beige) pour les enduits de façades. 

- Ton {{ rouge vieilli » pour les matériaux de couverture. 

Les enduits seront réalisés suivant les règles de l'art à la chaux « aérienne éteinte pour 
Ie bâtirnerit ». Un grattage ou un brossage permettront de faire apparaître la teinte de 
l'agrégat en surface de manière homogène. 

Energie et développement durable 

Les dispositions énoncées dans cet article 11 pourront être adaptées pour favoriser les 
co~istnictions et extensions remplissant des critères de performance énergétique ou 
comportant des équipements de production d'énergie renouvelable, ou dont la 
conception vise un objectif de développement durable, sous réserve d'une bonne 
insertion dans le site (forme et couleur des constructions environnantes, traitement 
paysager. . . 

Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, 
vérandas etc.) doivent être intégrés et adaptés à la logique et à la composition 
architecturale des constructions et à leur environnemerit patrimonial et paysager. 

Pour les nouvelles constructions, ces équipements feront partie du projet architectural 
global du bâtirnent qui sera apprécié en tant que tel. 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne devront pas 
apparaître coinme des éléments rapport& ou en contradiction avec l'harmonie générale 
du bâti et plus particulierement des toitures. Il sera recherchb une implantation non 
perceptible depuis l'espace public bar exemple : toiture donnant sur cour, masqué 
visuellement par le bâti ou des masses végétales proches, capteurs posées au sol, 
etc.. .). 
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Article UB 12 - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire 
doit être assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de 
l'opération le nombre d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est 
autorise à ménager sur un autre terrain, situé à moins de 150 mètres du premier, les 
surfaces de stationnement qui lui font défaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il 
réalise ou fait réaliser lesdites places. 

Il est exigé : 
1 emplacement par logement locatif social, 
1,5 emplacements par logement collectif, 
2 emplacements par logement individuel, 
1 emplacement pour 25 m2 de commerce, 
4 emplacements pour 100 m2 de surfaces de bureau et d'artisanat, 
1 emplacement par unité d'hébergement en hôtel. 

etc ... 

Article UB 13 - Espaces libres et plantations - Espaces boisés classés 

Le permis de consiruire ou l'aiitorisation de lotir peut être subordonné au maintien ou à 
la création d'espaces verts correspondant à l'importance de Ifimmeuble à construire. 

En cas de construction de logements à usage d'habitation, l'autorité qui délivre le 
permis de construire ou l'autorisation de lotir peut exiger la réalisation par le 
constructeur, au profit notamment des enfants et des adolescents, d'une aire de jeux et 
de loisirs située à proximité de ces logements et correspondant à leur importance. 

Les terrains non bâtis doivent être plantés et comprendre au moins un arbre de haute 
tige pour 200 m2 de terrain. Les surfaces de terrain non bâties et non affectées à la 
voirie ou au stationnement doivent être regroupées, engazonnées ou plantées. 

Les haies vives doivent être constituées de plusieurs essences végétales à feuilles 
caduques en y intercalant des arbustes ou arbres i fleurs évoluant avec les saisons. Les 
haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comportant des espéces à feuillage 
persistant sont autorisées sur quelques mètres. 

Les arbres de haute tige seront regroupés en bouquet et les espèces précieuses en sujet 
isolé. 

Les haies ou arbres remarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons de 
sécurité, d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers pourront être reconstitués 
dans toute la mesure du possible dans un voisinage immédiat. - 
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SECTION III - Possibilités Maximales d'occupation du sol 

Article UB 14 - Coefficient d'Occupation du Sol 

Le coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) est fixé à 0,25. 

Article UB 15 - Dépassement du coefficient d'occupation du sol 

La reconstruction d'un bâtiment sinistré dépassant le C.O.S. à l'identique des surfaces 
est autorisée. Dans ce cas, la taxe de surdensité n'est pas due si la demande de permis 
de construire est déposée dans un délai de 2 ans suivant le sinistre. 
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Chapitre I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NA 

Il  s'agit d'une zone naturelle, non constructible en l'état actuel du P.O.S., rhenrke à de 
l'habitation EEle peut etre urbâniske à l'occasion d'une révision, d'une modification du 
plan d'occupation des sols, ou de la d t i o n  d'une zone d'amhagement concertée 
(Z.A.C.). 

SECTION I - Nature de l'occupation et de"liut'ilisation du sol 

Article NA 1 - Occupations et utiüsation du sol admises 

Sont admis sous conditions : 

- si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la 
commune d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de 
fonctionnement des services publics, 

- si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité 
publique ou par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés. 

1 .- Pour les bâtiments existants, à condition de ne pas modifier leur aspect général): 
. leur extension (sms ou avec changement de destination) et dans la liniite de 30 % 
du volume existant. 
. leur transfomatio~i ou leur aménagement sans ou avec changement de destination. 
. leur reconsti-uction à l'identique des surfaces en cas de sinistre (sans ou avec 
changement de destination). 

2.- La réalisation des équipements d'infrastructure. 

3.- Les clôtures. 

5.- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctioxine~nent des services publics. 

Article NA 2 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article NA 1 sont interdites. 
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SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article NA 3 - Accès et voirie 
?i  4 

Le projet peut être refus& sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies @ ' . -4 

publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la 7 
II .<l 

desîination des constmctions ou des aménagements envisagés, et notamment si les ,, - a v d 

caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou I'uma{ion dqs engins a d  ltr. , !;! 
de lutte contre l'incendie. 

' 
- 1  1 7 

ti J 
Il peut également &tre refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescfipti~m - * *  4, - 4 
spéciales si les acch présentent un risque pour la sécurité des usagers des voie*, - 4 
publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. ~ e t k  skurite doit &al;< -, b 

. 1 Jd 
appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leu ~ ~ g u r a t i ~ n  ah&' .: ,.es :4 
que de la nature et de l'intensité du trafic. - J P 

b iq. 
1 4 .  8 .*; 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être li~nitt dans i'intdr8t de 4. L :Cb a.',': . . . ,;a 
s6curitb. En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peu& ::; . 
nrStre autorisé que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie, où La gêne pour ,J& 
circulation sera ia mindre. 

- r 

Article NA 4 - Desserte par les réseaux 

1 - Eau 
b .  

. J 
., + 1 J 

Toute construction à usage d'habitation doit être raccordée au rbseau public d'eab- ' '  . 'j"{ 
1 ' 

potable. 3; 

II- Assain issenzen t 

1.- Eaux usées 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 

2.- Eaux pluviales 

Les amhagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 
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En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant et dans ces seuls cas, les 
aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluvides sont A la charge 
exclusive du propriktaire qui doit réaliser les dispusitifs adaptés à l'opération et au 
terrain. 

111 - Autres réseaux 

Lorsque les réseaux publics d'électricité et de téléphone sont souterrains, les 
raccordements aux constructions devront l'être également. 

Article NA 5 - Caracteristiques des terrains 

Sans objet. 

Article NA 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Sauf dispositions contraires portées au document graphique, les constructions devront 
s'implanter avec recul minimum de 5 mètres par rapport à l'alignement des voies 
existantes modifiées ou a créer. 

Les accès automobiles (portails, portes de garage) devront respecter un recul de 
5 ~nètres minimum par rapport à l'alignement ou être aménagés de façon à permettre le 
stationnement longitudinal hors du domaine public. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

Article NA 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte en tout point la limite parcellaire, la 
distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite 
parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à Xa moitié de la 
différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 
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Article NA 8 - Implantation des constructions les unes par rapport 
aux autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins 4 mètres peut être imposke entre deux bâtiments non contigus, 
notamment pour des raisons d'insalubrité, ou d'ensoleillement. 

Article NA 9 - Emprise au sol 

Sans objet. 

Article NA 10 - Hauteur maximum des constructions 

Sans objet. 

Article NA 11 - Aspect extérieur des constructions et de leurs abords 

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt 
des l i e u  avoisinants, des sites, des paysages naturels ou urbains ainsi que la 
conservation des perspectives monumentales. 

Article NA 12 - Stationnement 

Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues, correspondant aux 
besoins des constmctions doit être assuré par des installations propres en dellors des 
voies publiques. 

Article NA 13 - Espaces libres et Plantations 

Le permis de construire ou I'autorisation de lotir peut être subordonné au maintien ou A 
la création d'espaces verts correspondant à l'importance de l'immeuble à construire. 

En cas de construction de logements à usage d'habitation, l'autorité qui délivre le 
perrais de construire ou l'autorisation de lotir peut exiger la réalisation par 1% 
constructeur, au profit notamment des enfants et des adolescents, d'une aire de jeuk et 
de loisirs située à proximité de ces logements et correspondant à leur importance. 
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Les terrains non bâtis doivent être plantés et comprendre au moins un arbre de haute 
tige pour 200 m2 de terrain. Les surfaces de terrain non bâties et non affectées à la 
voirie ou au stationnement doivent être regroupées, engazonnées ou plantées. 

Les haies vives doivent être constituées de plusieurs essences vkgétaies à feuilles 
caduques en y intercalant des arbustes ou arbres à fleurs évoluant avec les saisons. Les 
haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comportant des esphces à feuillage 
persistant sont autorisées sur quelques mètres. 

Les arbres de haute tige seront regroupés en bouquet et les espèces précieuses en sujet 
isolé. 

Les haies ou arbres remarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons de 
sécurité, d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers pourront etre reconstitués 
dans toute la mesure du possible dans un voisi.nage immédiat. 

SECTION III - Possibilités maximales d'occupation du sol 

Sans objet. 
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Chapitre II - DISPOSITIONS APPLIChBLES AUX ZONES 
NAa - NAb - NAc 

Il s'agit de zones non ou insuffisamment équipées qui peuvent être urbanisées à 
l'occasion de la réalisation d'opérations d'aménagement ou de constructions 
compatibles avec un aménagement cohérent de la zone tel qu'il est défini par le 
règlement. 

Dans ces zones à vocation principale d'habitation, des constructions à usage artisanal et 
de services, non nuisantes peuvent être admises sous certaines conditions. 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article NAa 1 - NAb 1 - NAc 1 - Occupations et utilisations du sol 
admises 

En opposition à l'article R123-10-1 du code de l'urbanisme, dans le cas d'wi 
lotissement ou dans celzri de la constrfluction, sur un même terrain, de plusieurs 
batiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 
jouissance avant l'achèvement de l'ensemble du projet, les règles édictées par le plan 
d'occupation des sols sont applicables à l'intérieur de l'opération. 

Sont admis sous conditions : 

- si par leur situation ou leur iinportailce ils n'imposent pas, soit la réalisation par la 
commune d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de 
fonctionnement des services publics. 

- si la commune est en mesure d'indiquer dans quel dtlai et par quelle collectivité 
publique ou par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés. 

- si la siirface de l'opération respecte l'aménagement global et la cohérence de la zone. 
Les surfaces résiduelles feront l'objet d'un examen particulier. 

- si l'élargissement de la Voie Communale no 8 et la liaison entre les V.C. no 8 et V.C. 
no 4 sont effectués pour la zone NAa. 
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1- L,es lotissements à usage d'habitation. 

2- Les constructions à usage de services, commerce ou d'artisanat, à condition de 
s'intégrer aux opkations de constructions d'habitations adinises ci-dessus et de 
respecter la supeficie minimale visée ci-dessus. 

3- L'extension des bâtiments existants avec ou sans changement de destination. 

4- Leur reconstruction à l'identique des surfaces en cas de sinistre (avec ou sans 
changement de destination). 

5- Les annexes aux bâtiments existants limités à 50 m2 de SHOB. 

6- La réalisation des équipements publics d'i.nfrastnicture ou de superstructure. 

7- Les aires de stationnement ouvertes au public. 

8- Les clôtures. 

9- L,es démolitions. 

10- Ides ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

11- Les piscines* liées aux habitations existantes. 

Article NAa 2 - NAb 2 - NAc 2 - Occupations et utilisations du sol 
interdites 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article NAa 1 sont interdites. 

SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article NAa 3 - NAh 3 - NAc 3 - Accès et voirie 

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou a la 
destination des çonstmctions ou des aménagements envisagés, et notamment si les 
caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou 1'utiIisation des engins 
de lutle contre l'incendie. 
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Il peut également etre refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être 
appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans I'intéret de la 
sécurité. En particulier, lorsque lc terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut 
n'être autorisé que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie, où la gêne pour la 
circuIation sera la moindre. 

- Dans la zone NAa, les accès sont regroupés pour un ou plusieurs lots. 

- Dans la zone NAb, un seul accès est autorisé sur la V.C. no 8. LR principe d'une 
liaison entre la zone NAb et la zone NA devra être assurke selon les indications 
reportées au plan graphique. 

- Dans la zone NAc, un seul accès est autorisé sur la R.D. no 23. 

Article NAa 4 - NAb 4 - NAc 4 - Desserte par les réseaux 

1- Enu 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau 
public d'eau potable. 

Il- Assainissement 

1.- Eaux usées 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement conformément 
à l'article L 133 1-1 du Code de la Santé Publique. 

2.- Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écouleinent des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant et dans ces seuls cas, les 
aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont a la charge 
exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au 
terrain. 
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3.- Electricité - Tkléphone 

Le réseau M o y m e  Tension sera autant que possible réalisé en souterrain. 
Le réseau Basse Tension sera réalis6 en souterrain. 
Le réseau téléphonique sera réafis6 en souterrain. 

Article NAa 5 - NAb 5 - NAc 5 - Caractéristiques des terrains 

La superficie minimale de chaque lot sera fixée à 1 000 m2, exception faite des 
ouvrages techniques nécessaires au fonctionnelnent des services publics pour lesquels 
une surface différente pourra être admise. 

Article NAa 6 - NAb 6 - NAc 6 - Implantation des constructions par 
rapport aux voies et emprises publiques 

Les dispositions décrites ci-dessous s'appliquent aux voies publiques et privées 
ouvertes à la circulation publique ; dans le cas d'une voie privée, la limite de la voie se 
substitue à l'alignement. 

Sauf dispositions contraires portées au document graphique, les constructions devront 
s'implanter avec un recul miniinum de 5 mètres par rapport à l'alignement des voies 
existantes, modifiées ou à créer. 

Toutefois pour des raisons de sécurité, d'architecture, ou tenant aux particularités du 
site, des implantations différentes pourront être autorisées ou prescrites. 

Les accès automobiles (portails, portes de garage) devront respecter un recul de 5 
mètres minimum par rapport à l'alignement ou être aménagés de façon a permettre le 
stationnement longitudinal hors du domaine public. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

Le recul minimuin des piscines* est fixé à 3 mètres. 
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Article NAa 7 - NAb 7 - NAc 7 - Implantation des constructions par 
rapport aux limites séparatives 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance 
comptée horizontale~nent de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire 
qui en est le plus rapprocl~é doit être au moins égale à la moitié de la diffkrence 
d'altitude entre ces deux points, sans pouvoi.r être inférieure à trois métres. 

Cas des constructions sur limites : 

Lorsque la construction jouxte la limite parceilaire, la hauteur du bâtiment ne devra pas 
excéder 3 mètres sur limite. 

Une hauteur supérieure pourra être autorisée dans le cas de construction jointive à un 
bâtiment existant en limite (la hauteur du bâtiment A construire sera au plus égale à 
celle du bâtiment existant sous réserve des dispositions fixées à l'article 10) ou pour 
des constructions simultanées et jointives sur les deux parcelles. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

Le recul minimum des piscines* est fixé à 1 mètre. 

Article NAa 8 - NAb 8 - NAc 8 - Implantation des constructions les 
unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins quatre mètres peut être imposée entre deux bâtimenl non 
contigus, notamment pour des raisons de salubrité ou d'ensoIeillement. 

Article NAa 9 - NAb 9 - NAc 9 - Emprise au sol 

Sans objet. 

Article NAa 10 - NAb 10 - NAc IO - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur des constmctions est mesurée en tout point du bâtiment a l'aplomb du 
terrain naturel avant travaux, à l'exclusion des ouvrages techniques, chemin& et 
autres superstructures. 

Cette hauteur ne doit pas excéder 7 mètres mesurée à l'égout de toiture. 
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Article NAa 11 - NAb 11 - NAc 11 - Aspect extérieiir des constructions 
et de leurs abords 

L'article K. 11 1-21 du Code de l'urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) 
demeure applicable. 

L'impIantation de la construction devra respecter la topographie cxistante avant la 
construction 

Les exhaussements ou affouillements seront strictement limités à l'assise nécessaire à 
la construction. 

Les toitures 

Elles seront obligatoirement d'aspect terre cuite de couleur rouge nuancée pour les 
bâtiments d'habitation. 

La pente des toitures 

Elle sera obligatoirement supérieure ou égale à 40 % sauf pour les vérandas. 

En cas de réhabilitation ou d'extension d'un bâtirnent existant, une pente existante 
inférieure au égale à 40 % pourra être conservée. 

Les toitures à un seul pan sur bâtiment isolé ou toiture terrasse sont interdites. 

Débord de  toitures 

Les toitures devront présenter un débord minimum de 0'50 mètre sauf en limite 
séparative. Ce débord minimum est porté à 0,30 mètre pour des bâtiments inférieurs à 
20 m2. 

Vérandas 

'Toutefois, pour les vérandas, la couverture vitrée est autorisée et peut avoir une pente 
et des débords autres que ceux demandés précédenunerit. Cependant leur conception, 
devra être cohérente avec la construction principale, de part leur volumétrie en 
particulier et leur intégration. 

Toutes les antennes devront être placées de façon discrète sur les toitures ou sur le 
sol. Elles sont interdites en façade. 

Les matériaux et couleurs 

Les matériaux et couleurs utilisés devront s'harmoniser avec les éltments du voisinage 
(bâtiments existants et campagne environnante) et doxic s'inscrire dans la mEme 
gamme de teintes et la même tonalité. 
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L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur l'environnement (couleurs 
vives, couleurs très claires ex. : blanc) est interdit. 

Les imitations de matériaux (fausses briques, faux murs de pierre, faux bois) et 
l'emploi à nu, à l'extérieur de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un 
parement ou enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de cimen t,...) sont 
interdits. 

Les annexes a l'habitation 

Elles devront être réalisées en un seul volume limité à 50 niz de SHOB. 

Les clôtures 

En prolongement du bâti aicien, les clôtures peuvent être en maçonnerie. Dans ce cas, 
elles doivent être obligatoirement enduites. 

Dans les autres cas, leur hauteur sera limitée à 1,80 mètre ; la partie minérale ne 
devra pas excéder 0,60 mètre et elles seront surmontées d'un dispositif en bois de 
teinte naturelle, en grillage ou en grille ; elles pourront être végétaies.. 

Les portails d'accès automobiles devront être traités en harmonie avec la clôture. 

Energie et développement durable 

Les dispositions énoncées dans cet article 11 pourront être adaptées pour favoriser les 
constnictions et extensions remplissant des critères de performance énergétique ou 
comportant des équipements de production d'énergie renouvelable, ou dont la 
conception vise un objectif de développement durable, sous réserve d'une bonne 
insertion dans le site (forme et couleur des constructions environnantes, traitement 
paysager. . . 

Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, 
vérandas etc.) doivent être intégrés et adaptés à la logique et à la coinposition 
architecturale des constructions et à leur enviromement patrimonial et paysager. 

Pour les nouvelles constructions, ces équipements ferorit partie du projet architectural 
global du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne devront pas 
apparaitre comrne des éléments rapportés ou en contradiction avec l'harmonie générale 
du bâti el plus particulièrement des toitures. 11 sera recherché une implantation non 
perceptible depuis l'espace public (par exemple : toiture donnant sur cour, masqué 
visuellement par le bâti ou des masses végétales proches, capteurs posées au sol, 
etc. . .). 
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Article NAa 12 - NAb 12 - NAc 12 - Stationnement 

Le stationnement des véhcules automobiles correspondant aux besoins des 
constructions doit être assuré par des installations propres en dehors des voies 
publiques. 

Il est exigé : 
1,5 emplacements par logement collectif, 
2 emplacements par logement individuel, 
1 emplacement pour 25 m2 de commerce, 
4 emplacements pour 100 m2 de surfaces de bureau et d'artisanat, 
1 emplacement par unité d'hébergement en hôtel. 

etc ... 

Article NAa 13 - NAb 13- Espaces libres et plantations- Espaces boisés 
classés 

Le permis de construire ou l'autorisation de lotir peut être subordonné au maintien ou à 
la cr6ation d'espaces verts correspondant à l'importance de l'immeuble A consiruire. 

En cas de construction de logements à usage d'habitation, l'autorité qui délivre le 
permis de construire ou l'autorisation de lotir peut exiger la réalisation par le 
constructeur, au profit notamment des enfants et des adolescents, d'une aire de jeux et 
de loisirs située à proximité de ces logements et correspondant à leur importance. 

Les terrains non bâtis doivent être plantés et comprendre au moins un arbre de haute 
tige pour 200 m2 de terrain. Les surfaces de terrain non bâties et non affectées à la 
voirie ou au stationne~nent doivent être regroupées, engazonnées ou plantées. 

Les haies vives doivent être constituées de plusieurs essences végétales A feuilles 
caduques en y intercalant des arbustes ou arbres à fleurs évoluant avec les saisons. Les 
haies constituarit des pare-vents ou des pare-vues comportant des espèces à feuillage 
persistant sont autorisées sur quelques mètres. 

Les arbres de haute tige seront regroupés en bouquet et les espèces précieuses en sujet 
isolk. 

Les haies ou arbres remarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons de 
sécurité, d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers pourront être reconstitués 
dans toute la mesure du possible dans un voisinage immédiat. 
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SECTION III - Possibilités Maximales d'occupation du sol 

Article NAn 14 - NAb 14 - NAc 14 - coefficient d'occupation du sol 

Le C.O.S. est fixé à 0,25 pour les constnictions admises en application de I'article 
NAa 1. 

Article NAa 15 - NAb 15 - NAc 15 - Dépassement du Coefficient 
d'Occupation du Sol J 

Le C.O.S. fixé à l'article NAa 14 peut être d6passi5 pour permettre la reconstruction 
d'un bâtiment sinistré à l'identique des surfaces. Dans ce cas, la taxe de surdensité n'est 
pas due si la demande de permis de construire est déposée dans les 2 ans suivant le 
sinistre. 
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Chapitre III - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NB 

Il s'agit d'une zone naturelle dans laquelle des consû-uctions ont déjà eté édifiées, 
desservie partieHement par des équipements qu'il n'est pas prévu de renforcer et dans 
laquelle, sous certaines conditions, peuvent être acinises des constructions nouvelles. 

Elle comprend les secteurs 

- NBp (protection de captages), 
- NBa (assainissement individuel avec prescriptions), 
- NBb (assainissement collectif obligatoire). 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article NB 1 - Occupations et utilisations du sol admises 

En opposition à l'article K123-10-1 du code cie l'urbanisme, dans le cas d'un 
lotissement otl dans celui de lu construction, sur un même terrain, de plzrsieui-s 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou ev! 
jouissance avant l 'achèvement de l 'ensemble GEU projet, les règles édictées par le plu12 
d'occupation des sols sont applicables à l'intérieur de l'opération. 

Sont admis sous co~iditions : 

- si par leur situatiori ou leur importance ils n'iinposent pas, soit Ia réalisation par la 
commune d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de 
fonctionnement des services publics, 

- si la cormnune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité 
publique ou par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés. 

1 .- Les constructions à usage d'habitatio~i. 

2.- L'extension des bâtiments existants. 

3.-  L,es annexes à l'habitation limitées à 50 m2 de SHOB. 

4.- La reconstruction à l'identique en cas de sinistre. 
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5.- Les équipements publics d'infrastnicture. 

6.- Les constructions à usage agricole, y compris les installations classées soumises à 
déclaration. 

7.- Les constructions à usage d'artisanat et de comnerce compatibles avec le voisinage 
des zones habitées. 

8.- Les clôtures. 

9.- Les aires de stationnement ouvertes au public. 

10.- Les démolitions. 

11 .- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services pubIics. 

12- Les piscines* liées aux habitations existantes. 

Article NB 2 - Occupations et utilisations du sol interdites 

-Toutes les occupations et utilisatiolis du sol qui ne sont pas mentionnées dans l'article 
NB 1. 

SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article NB 3 - Accès et voirie 

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la 
destination des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les 
caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins 
de lutte contre l'incendie. 

Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être 
appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 
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Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans Itint&êlt de la 
shcurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi p u  plusieurs voies, le projet peut 
n'être autorisé que sous réserve que I'aççès soit établi sur la voie, où la gêne pour la 
circulation sera la moindre. 

Article NB 4 - Desserte par les réseaux 

I - Eau 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau 
public d'eau potable. 

II- Asscrin issement 

1.- Eaux usées 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. A défaut de 
réseau public un dispositif d'assainissement i-ndividuel conforme à la législation est 
obligatoire. 

Dans les secteurs NBp et NBb, toute nouvelle construction à usage de logement doit 
obligatoirement être raccordée au réseau public d'assainissement. 

Dans le secteur NRa, le dispositif d'assainissement individuel respectera les 
prescriptions particulières figurant en annexes sanitaires. 

2.- Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le tei-rain doivent garantir I'écoulement des eaux 
pluviales daris le réseau collecteur. En l'absence de réseau ou en cas de réseau 
insuffisant et dans ces seuls cas, les aménagements nécessaires au libre kcoulement des 
eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adaptés à l'opération et au terrain. 

III- Aufres rkseaax 

Lorsque les rkseaux publics d'électricité et de téléphone sont souterrains, les 
raccordements aux constructions devront l'être également. 
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Article NB 5 - Caractéristiques des terrains 

Pour être constructible tout terrain doit avoir une superficie au moins égale à 1 500 m2, :@;, a 

exception faite des ouvrages techniques nkcessaires au fonctionnement des services i l  " :.Y 
publics pour lesquels une surface différente pourra Ctre admise. De même ce minimufll $: . ..,.. 

n'est pas imposé en cas d'aménagement et d'extension d'un bâtiment existant. . . 

> J  

Article NB 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies 
emprises publiques 

Lw dispositions décrites ci-dessous s'appliquent aux voies publiques et privées . , 
, . .  

ouvertes à la circulation publique ; dans le cas d'une voie privb,e, la, l i r ~ & ~  de 
substitue à l'alignement. 

Sauf dispositions contraires portées au document graphique, les 
être Mfi6es en recul, au minimum de 5 mètres par rapport à 
publiques existantes, madi.fiées ou à créer. 

I , 1 

Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture, ou tenant aux partinilarit6~ d*;4{"1 . ~ '6 
site, des implantations différentes pourront être autorisées ou prescrites, et notammed$'- :g 
pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services ou a.&té~:~ :: , . 

I - . . f i  collectif. , - r  l a  r -  : ':.H 

Le recul minimum des piscines* est fixé à 3 mètres. 
. .  - 

r< . 
L'amknagement et l'agrandissement des constmctions existantes à l'intérieur de ~ e & : = . ; * l ~ . . ~ ~  *ai41 
marges de recul pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la ;-.,id;; 
situation de ces constructions par rapport à la voie: visibilité, accès, 
éventuel, etc.. . . IL., -,. , ' l ' t  . . : ..-d 

I -. J: 
k s  accès automobiles (portails, portes de garage) devront respecter un recul de .. . 

. :i;l 
5 mètres minimum par rapport à l'alignement ou être aménagés de f apn  h permettre le * * -  ''i .:;Ti 
stationnement longitudinal hors du domaine public. $ l ,  .. 

i .  

Article NB 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

A moins que le bâtilnent à construire ne jouxte en tout point la limite parcellaire, la 
distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de Ia limite 
parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de Ia 
différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir Ctre infkrieure à trois métres. 
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I.,orsque par son gabarit ou son implantation, un immeuble Mti cxistaat n'est pas 
conforme aux prescriptions de l'alinéa cidessus, le permis de cornmire ne peut € 3 ~  
accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la confonnitd de 
l'implantation ou du gabarit de cet immeuble avec ces prescriptions, ou pour des 
travaux qui sont sans effet sur l'implantation ou le gabarit de l'immeuble, 

Des jlnplantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

Le recul rninixnum des piscines* est fixé à 1 mètre. 

Article NB 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins quatre mètres peut être imposée entre deux bâtiments non 
contigus, notamment pour des raisons de salubrité ou d'ensoleillement. 

Article NB 9 - Emprise au sol 

Sans objet. 

Article NB 10 - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment à l'aplomb du 
terrain naturel avant travaux, à l'exclusion des ouvrages techniques, cheminées et 
autres superstruchires. 

Cette hauteur ne doit pas dépasser 7 mètres mesurée à l'égout de toiture. 

Article NB 11 - Aspect extérieur des constructions et de leurs abords 

L'article R. 1 1 1-21 du Code de ItiJrbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) 
demeure applicable. 

L'implantation de la construction devra respecter la topographie existante avant la 
construction 
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Les exbaussements ou affouillenien ts seront strictement liinitCs à l'assise nécessaire A 
la construction. 

Les toitures 

Elles seront obligatoirement d'aspect terre cuite de couleur rouge nuancée pur les 
batiments d'habitation. 

La pente des toitures 

Elle sera obligabjrernent supérieure ou égale à 40 % sauf pour les vérandas. 

En cas de réhabilitation ou d'extension d'un bâtirnent existant, une pente existanie 
inférieure ou égale à 40 % pourra être conservée. 

Les toitures à un seul pan sur bâtiment isolé ou toiture terrasse sont interdites. 

Debord de toitures 

Les toitures devront prksenter un dkbard minimum de 0,50 m&tre sauf en limite 
séparative. Ce débord minimum est porté à 0,30 métre pour des bâtiments infkrieurs h 
20 mZ. 

Vérandas 

Toutefois, pour les vérandas, la couverture vitrée est autorisée et peut avoir une pente 
et des débords autres que ceux demandés précédemment. Cependant leur conception, 
devra être cohérente avec la construction principale, de part leur vohimbtrie eri 

particulier et leur intégration. 

Toutes les antennes devront être placées de façon discrète sur les toitures ou sur le 
sol. Elles sont interdites en façade. 

Les matériaux et couleurs 

Les matériaux et couleurs utilisés devront s'harmoniser avec les éléments du voisinage 
(bâtiments existants et campagne environnante} et donc s'inscrire dans la même 
gamme de teintes et la même tonatité. 

L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur l'environnement (couleurs 
vives, couleurs trés claires ex. : blanc) est interdit. 

Les imitations de matériaux (fausses briques, faux murs de pierre, faux bois) et 
l'emploi à nu, à l'extérieur de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un 
parement ou enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment, ...) sont 
interdits. 
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Les annexes A l'habitation 

Elles devront etre réalisks en un seul volume limité a 50 m2 de SHOB 

Les clôtures 

En prolongement du bâti ancien, les clôtures peuvent être en maçonnerie. Dans ce cas, 
elles doivent être obligatoirement enduites. 

Dans les autres cas, leur hauteur sera limitée ii 1,80 mètre ; la partie minérale rie 
devra pas excéder 0,60 mètre et elles seront surmontées d'un dispositif en bois de 
tcinte naturelle, en grillage ou en grille ; elles pourront être végétales.. 

Les portails d'accès automobiles devront être traités en harmonie avec la clôture. 

Dispositions concernant les constructions traditionnelles existantes : 

- Leurs aménagements, extensions et surélévations doivent respecter la simplicité des 
volumes, la forme rectangulaire du bâtiment et le type de toitures à deux pIans sans 
accident (jacobines, chien-assis), avec un faîtage parallèle à la plus grande longueur. 

- Sont interdits la réalisation de décrochements multiples en plan ou en toiturc, la 
modification partielle des pentes de toitures et des types de couverture en tuiles, les 
'miles-canal pouvant être posées sur des plaques (< sous tuiles >,. 
Les ouvertures existantes ou à créer doivent présenter des proportions plus hautes que 
larges à l'exception des portes de garage et de remise. 

Doivent etre sauvegardés : 

- Les éléments traditionnels, tels que les larges avancées de toitures couvrant les 
balcons et les escaliers notamment. 

- Les maçonneries en galets alternés de lits de pierres ou de briques qui ne doivent 
pas être recouvertes d'enduit. 

- Les constructions du type inaisons dauphinoises avec toiture à quatre pans et 
coyaux. 

Les couleurs doivent respecter les dominantes suivantes : 

- Ton (< pisé ou galet )) (du beige ocré ail gris beige) pour les enduits de façades. 

- Ton (< rouge vieilli )) pour les matériaux de couverture. 

Les enduits seront réalisés suivant les règles de l'art à la chaux « aérienne éteinte pour 
le bâtiment B. Un grattage ou un brossage permettront de faire apparaître la teinte de 
l'agrégat en surface de manière homogène. 
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Energie et développement durable 

Les dispositions énoncées dans cet article 11 pourront être adaptées pour favoriser les 
constructions et extensions remplissant des critères de performance énergétique ou 
comportant des kquipements de production d'énergie renouvelabk, ou dont la 
conception vise un objectif de développerne~it durable, sous réserve d'une bonne 
insedon dam ie site (fome et couleur des constmctions environnantes, traitement 
paysager.. . 
Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, 
vérandas etc.) doivent être intégrés et adaptés à la logique et 8 la composition 
architecturale des constructions et à leur environnement patrimonial et paysager. 

Pour les nouvelles constructions, ces équipements feront partie du projet architectural 
global du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne devront pas 
apparaître comme des éléments rapportés ou en contradiction avec l'harmonie gdnérale 
du bâti et plus particulièrement des toitures. 11 sera recherché une implantation non 
perceptible depuis l'espace public (par exemple : toiture donnant sur cour, masqué 
visuellement par le bâti ou des masses végétales proches, capteurs posées au sol, 
etc.. .). 

Article NB 12 - Stationnement 

Le stationnement des vkhicules correspondant aux besoins de la construction doit 5tre 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de 
l'opération le nombre d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est 
autorisé 21 aménager sur un autre terrain situé, à moins de 150 mètres du premier, les 
surfaces de stationneinent qui lui font defaut a condition qu'il apporte la preuve qu'il 
kalise ou fait réaliser lesdites places. 

11 est exigé : 
2 emplacements par logement, 
1 emplacement pour 25 m2 de commerce, 
4 emplacements pour 100 m2 de surfaces de bureau et d'artisanat, 
1 emplacement par unité d'hébergement en hôtel. 

etc ... 
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Article NB 13 - Espaces libres et plantations - Espaces boisés classés 

Les haies vives doivent être constituées de plusieurs essences végétales à feuilles 
caduques en y intercalant des arbustes ou arbres à fleurs évoluant avec les saisons. Les 
haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comportant des espèces à feuillage 
persistant sont autorisées sur quelques mètres. 

Les arbres de haute tige seront regroupés en bouquet et les espèces précieuses en sujet 
isolé. 

Les haies ou arbres remarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons de 
skcurité, d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers pourront être reconstitués 
dans toute la mesure du possible dans un voisinage immédiat. 

SECTION III - Possibilités maximales d'occupation du sol 

Article NB 14 - Coefficient d'Occupation du Sol 

Le coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) est fixé à 0,25. 

Article Nl3 15 - Dépassement du coefficieiit d'occupation du sol 

Le dépassement du C.O.S. pour la reconstruction d'un bâtiment si.nistré à l'identique 
des surfaces est autorisé. Dans ce cas, la taxe de surdensitk n'est pas due si la demande 
de pennis de construire est déposée dans un délai de 2 aris suivant le sinistre. 
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Chapitre IV - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NC 

9 4 
Il s'agit d'une zone de richesses natureiles à protbger en raison notamment de h va1euBG.r- :' . 
agricole des terres ou de la richesse du sol ou du sous-sol. 

Elle comprend : 

- un secteur NCd (zone agricole à valeur paysagère), 

' 4 - r  , 

, i I I  1 

h '+ . 
\ . .  - 1 

- - .  . . 
?+ I * Les bâtiments agicoles, repérés sur le document graphique et illustrés dans la notic& i : + ; 

explicative complétant le rapport de présentation, en raison de leur intérêt a r ch i t ecd , ! :  ' 
ou patrimonial peuvent faire l'objet d'un changement de destination san&=- 4 

, l u .  

compromettre l'exploitation agricole. 4 
' ,. -. 

a , 2 '  7 
8 a +.- a - - i 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article NC 1 - Occupations et utilisations du sol admises 

Sont admis sous conditions : 
- .  

- si par leur situation ou leur importance, ils n'imposent pas, soit la réalisation par 
commune d'équipements publics noiiveaux, soit un surcroit important de d@epsq. $&-i~:iC,.* 

. b  . I I forictiomiement des services publics, . k 

- si la cornmurie est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivi& r ;* :i i<j 
publique ou par quel concessionnaire ies travaux nécessaires seront exécuth 

. .& -1 

a rk.14 
Y 1 .- Les constructions et installations, les occupations et utilisations 

les installations classées pour la protection de l'environnement - directement likes 
nécessaires a i'activité des exploitations agricoles professionnelles telles que 
dans les dispositions générales au Sous-Titre II ; l'implantation des 
être justifiée par les impératifs de fonctionnement de l'exploitation. 

4 ,', . c.+ , 
. C E .  ' 4 2.- Pour Les bgtiments d'habitation existant5 non lies à l'activité agricole diine surfac(:,+;fi,jn k;~; ,  

minimum de 60 m2, si le clos et le couvert sont assurés, leur aménagement dans ?3+;'. ' ' - . t ~ i :~  

volutne du bkti existant d'un seul tenant sans limite de surface hors œuvre nette. ,z ~r-,,d - . a\.., . ', 
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3.- Le changement de destination des bâtiments désignés par l'inventaire sous réserve 
de préservation des caractéristiques architecturales : 

pur un usage d'habitation, dans la limite de 200 mZ de SHON après travaux 
y compris l'existant, 
pour un usage d'activité artisanale ou de bureaux ou d'hébergement, dans la 
limite du volume existant. 

4.- Dans It secteur WCd, seuls sont autorisés les abris pour animaux d'une superficie 
inférieure ou égale à 20 m2, liés à une exploitation agricole, ainsi que les occupations et 
utilisations du sol prévues aux alinéas 16 - 17 - 1 8 ci-dessous. 

Dans le secteur NCdp, seuls sont autorisés les ménagements des bttthents 
d'habitation existants dans le volume existant, ainsi que les occupations et utilisations 
du sol prévues aux alinéas 7, 8 et 9 ci-dessous. 

5.- La reconstruction à l'identique des surfaces des bâtiments non liés à l'activité 
agricole en cas de sinistre. 

6.- Les équipements d'infrastructure susceptibles d'être réalisés dans la zone. 

7.- Les clôtures. 

8.- Les démolitions. 

9- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

Article NC 2 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Toutes constructions, installations, occupations et utilisations du su1 sauf celles 
enuniérees à l'article NL 1. 

SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article NC 3 - Accès et voirie 

Le projet peut être refiisé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à son i~nportance ou à la 
destination des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les 
caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins 
de lutte contre l'incendie. 
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Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions 
spéciales si Ies accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. CeBe sécurité doit être 
appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la 
sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut 
n'être autorisé que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie, ou la gêne pour la 
circulation sera la moindre. 

Article NC 4 - Desserte par les réseaux 

1- Eau 

Toute construction a usage d'habitation doit être raccordée au réseau public d'eau 
potable. 

II - Assainissement 

1.- Eaux usées 

Toute conskuction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. A défaut de 
réseau public, un dispositif d'assainissement individuel autonome conforme à la 
législation en vigueur est obligatoire. 

2.- Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur Le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant les aménagements nécessaires au 
libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

III - Autres r é seau  

L'installation des réseaux d'électricité et de téléphone sera subordonnée à une étude de 
tracé en vue d'assurer la protection. du site. Dans la mesure du possible, ils seront 
enterrés. Les déboisements pour le passage de ces réseaux doivent être 1i.mités. 
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Article NC 5 - Caractéristiques des terrains 

Sans objet. 

Article NC 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

IJes dispositions décrites ci-dessous s'appliquent aux voies publiques et privées 
ouvertes A la circulation publique ; dans le cas d'une voie privée, la limite de la voie se 
substitue à l'alignement. 

Les constmctions doivent être édifiées en recul, au minimum de 5 mètres par rapport à 
l'alignement des voies publiques existantes, modifiées ou à créer, sauf dispositions 
contraires contenues dans le document graphique. 

Toutefois pour des raisons de sécurité, d'architecture, ou tenant aux particularités du 
site, des implantations différentes pourront être autorisées ou prescrites et notamment 
pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services ou d'intérêt 
collectif. 

L'aménagement et l'agrandissement des constructions existantes à l'intérieur de ces 
marges de recul pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la 
situation de ces cons~c t ions  par rapport à la voie: visibilité, accès, élargissement 
éventuel, etc ... 

Article NC 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 
sépara tives 

A moins que le bitiment à coristmire ne jouxte en tout poi.nt la limite parcellaire, la 
distance coinptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite 
parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres. 

Lorsque par son gabarit ou son implantation, un immeuble bkti existant n'est pas 
conforme aux prescriptions de l'alinéa ci-dessus, le permis de construire ne peut être 
accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de 
l'implantation ou du gabarit de cet immeuble avec ces prescriptions, ou pour des 
travaux qui sont sans effet sur I'implantation ou le gabarit de I'iimeuble. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 
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Article NC 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriétb 

Une distance d'au moins quatre mètres peut être imposée entre deux bâtiments non 
contigus, notamment pour des raisons de salubnte ou d'ensoleillement. 

' L  . 
.II 

Article NC 9 - Emprise au sol 

Sans objet. 

Article NC 10 - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur des constructions est mesurke eri tout point du bâtiment i t  I'apiomb du 
terrain naturel avant travaux, à l'exclusion des ouvrages techniques, cheminées et 
autres supmtrucRires. 

Cette hauteur, mesu* à l'égout de toiture ne doit pas excéder : 

7 rn&-es pour les b8timenis à usage d'habitatiun 
10 rnktres pour les bâtiments à usage agricole 

Article NC 11 - Aspect extérieur des <roostructions et de leurs abords 

L'article R. 1 1 1-2 1 du Code de l'urbanisme visé dans ies Dispositions Générales (Titre 1) 
demeure applicable. 

L'implantation de la construction devra respecter la topographie existante avant la 
construction. 

Les exhaussements ou affouillements seront strictement limités à l'assise nécessaire h 
la construction. 

Dispositions appiicables aux bâtiments h usage d'habitation et à leurs annexes 

Les toitures 

Elles seront obligatoirement d'aspect terre cuite de couleur rouge nuancée pour les 
bâtiments d'habitation. 
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La pente des toitures 

Elle sera obligatoirement supérieure ou égale à 40 % sauf pour les vérandas. 

En cas de réhabilitation ou d'extension d'un bâtiment existant, une pente existante 
infirieure ou égale à 40 % pourra être conservée. 

Les toitures à un seul pan sur bâtiment isolé ou toiture terrasse sont interdites. 

Débord de toitures 

Les toitures devront présenter un débord minimum de O,5O mètre sauf en limite 
séparative. Ce débord minimum est porté à 0,30 mètre pour des bâtiments inférieurs il 
20 m2. 

Vérandas 

Toutefois, pour les vérandas, la couverture vitrée est autorisée et peut avoir une pente 
et des débords autres que ceux demandés précédemment. Cependant leur conception, 
devra être cohérente avec la construction principale, de part leur volumétrie en 
particulier et leur intégration. 

Toutes Ies antennes devront être placées de façon discrète sur les toitures ou sur le 
sol. Elles sont interdites en façade. 

Ides matériaux et couleurs 

Les matériaux et coulcurs utilisés devront s'harmoniser avec les éléments du voisinage 
(bâtiments existaiiis et campagne environnante) et donc s'inscrire dans la même 
gamme de teintes et la même tonalité. 

L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur l'environnement (couleurs 
vives, couleurs très claires ex. : blanc) est interdit. 

Les imitations de matériaux (fausses briques, faux murs de pierre, faux bois) et 
l'emploi à nu, à l'extérieur de matériaux fabriqués en mie d'être recouverts d'un 
parement ou enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment, ...) sont 
interdits. 
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Les clôtures 

En prolongement du bâti ancien, les cIôtures peuvent être en maçonnerie. Dans ce cas, 
elles doivent être obligatoirement enduites. 

Dans les autres cas, leur hauteur sera limitée à 1,80 mètre ; la partie minérale ne devra 
pas excéder 0,60 mètre et elles seront surmontées d'un dispositif en bois de teinte 
naturelle, en grillage ou en grille ; elles pourront être végétales. 

Les portails d'accès automobiles devront être traités en harmonie avec la clôture. 

Les abris pour animaux seront réalisés en bois. La rôle est interdite. 

Dispositions concernant les constructions traditionnelles existantes, en particulier 
celles repérées aux documents graphiques pour lesqiielles Lin changement de 
destination est admis : 

- Leurs aménagements, extensions et surélévations doivent respecter la simplicité des 
volumes, la forme rectangulaire du bâtiment et le type de toitures à deux plans sans 
accident (jacobines, chien-assis), avec un faîtage parallèle à la plus grande longueur. 

- Sont interdits la réalisation de décrochements multiples en plan ou en toiture, la 
modification partielle des pentes de toitures et des types de couverture en tuiles, les 
tuiles-canal pouvant être posées sur des plaques (( sous tuiles ». 

Les ouvei-tures existantes ou à créer doivent présenter des proportions plus hautes que 
larges à l'exception des portes de garage et de remise. 

Doivent être sauvegardés : 

- Les éléments traditionnels, tels que les larges avancées de toitures couvrant les 
balcons et les escaliers nota~nment. 

- Les maçonneries en galets alternés de lits de pierres ou de briques qui ne doivent 
pas être recouvertes d'enduit. 

- Les constructions du type inaisons dauphnoises avec toiture à quatre pans el 

coyaux. 

Les couleurs doivent respecter les dominantes suivantes : 

- Ton (( pisé ou galet » (du beige ocré au gris beige) pour les enduits de façades. 

- Ton (( rouge vieilli » pour Ies matériaux de couvei-ture. 

Les enduits seront réalisés suivant les règles de l'art à la chaux {( aérienne éteinte pour 
le bâtiment ». Un grattage ou un brossage permettront de faire apparaître la teinte de 
l'agrégat cn surface de manière homogène. 
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7 -  -_ 

. . 

Dispositions applicables aiix bâtiments techniques agricoles 

Afin de s'intégrer au site, les constructions doivent être conçues de façon simple et 
respecter la topographie de la parcelle. 

Les matériaux et couleurs utilisés devront s'harmoniser avec les kiéments du voisinage 
(campagne environnante) et donc s'inscri.re dans la même gamme de teintes (des verts 
tendres aux foncés, beiges, ocres, terre) et la même tonalité. 

L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur l'environnement (couleurs 
vives, couleurs très claires ex. : blanc) est interdit. 

L'emploi a nu de matériaux fabriqués en vue d'etre recouverts d'un parement ou 
enduit (briques, plant de ciment, ...) est interdit à l'extérieur sauf incompatibilité 
technique mais qui nécessitera une intégration paysagère (plantations aux abords). 

Concernant les clôtures, leur hauteur sera limitée à 1,80 inètre. Elles seront constituées 
d'une haie vive etbu d'un grillage éventuellement posé sur une fondation inaçoimée 
qui ne devra pas dkpasser le terrain naturel (pas de partie maçonnée visible). 

Energie et développement durable 

Les dispositions énoncées dans cet article 11 pourront être adaptées pour favoriser les 
constructions et extensions remplissant des critères de performance énergétique ou 
comportant des kquipements de production d'énergie renouvelable, ou dont la 
conception vise un objectif de développement durable, sous réserve d'une bonne 
insertion dans le site (forme et couleur des constructions environnantes, traitement 
paysager. . . 

Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, 
vérandas etc.) doivent être intégrés et adaptés a la logique et à la compositio~i 
architecturale des constructions et à leur environnement patrimonial et paysager. 

Pour les nouvelles constnictions, ces équipements feront partie du projet architectural 
global du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne devront pas 
apparaître comme des éléments rapportés ou en contradiction avec l'harmonie générale 
du bâti et plus particulièrement des toitures. 11 sera recherché une implantation non 
perceptible depuis l'espace public (par exemple : toiture donnant sur cour, masqu4 : . 
visuellement par le bâti ou des inasses végétales proches, capteurs pos6es au sol, 4 

etc.. .). 
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Article NC 12 - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de la construction doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

Article NC 13 - Espaces libres et plantations 

Les haies ou arbres remarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons de 
sécurité, d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers pourront être reconstitués 
dans toute la mesure du possible dans un voisinage immédiat. 

L,orsque les haies végétales tiennent lieu de clôtures autour des parcelles bâties OU 
aménagées pour du stockage, celles-ci doivent être réalisées avec au moins trois espèces 
buissonnantes, dont une majorité a feuilles caduques, à l'exclusion de toutes essences 
étrangères à la région, en y intercalant des arbustes ou arbres à fleurs évoluant avec les 
saisons. 

Les abords des aires de stockage doivent être végétalisés. 

SECTION III - Possibilités maximales d'occupation du sol 

Article NC 14 - Coefficient d'occupation du sol 

Sans objet. 

Article NC 15 - Dépassement du coefficient d'occupation du sol 

Sans objet. 
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Chapitre V - Dispositions applicables a la zone ND 

II s'agit d'une zone naturelle, à protéger en raison d'une part de l'existence de risques de 
nuisances, d'autre part de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de 
leur intérêt, notamment du point de vue esthétique ou écologique. 

Elle comprend : 

- le secteur NDp (zone de protection de captages), 

- le secteur ND1 (zone de loisirs et de sports). 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article NI) 1 - Occupations et utilisations du sol admises 

Sont adrnis sous coliditions : 

- si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la 
commune d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de 
fonctionne~nent des services publics, 

- si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité 
publique ou par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés. 

1 .- poux les bâtiments existants à condition de ne pas modifier leur aspect général 
(insertion dans le paysage) : 

. leur aménagement dans le volume existant sans changement de destination. 

. leur reconstruction à l'identique des surfaces en cas de sinistre sans changement de 
destination. 

2.- les équipements d'infrastructure susceptibles d'être réalisés dans la zone dans la 
mesure où toutes précautions sont prises pour assurer leur bonne insertion dans le 
paysage. 

3.- Les clôtures 

4.- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 
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5.- Les démolitions. 

6.- Dans le secteur NDl, les aires sportives et de loisirs, publiques ou privks et leurs 
équipements d'accoinpagnerne~it. 

Article ND 2 - Occupations et utilisations du sol interdites % 

I '  

Sant interdites les occupations et utilisations du sol non prévues A I'article ND 1. 

SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article ND 3 - Accès et voirie 
. . 

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voie 
publiques ou privées dans des conditions répondant A son irnprtance ou A la 
destination der constructions ou des aménagements enuisagbs, et notamment si le 
caracthristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins 

- .  

de lutte contre l'incendic. ... ', 

11 peut égaiement être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les accès présentent un risque pour la skurit6 des usagers des voies - I - 

publiques ou pour celle des personnes utilisant ces acc2s. Cette sécurité doit 5 e  l$ 

apprécike compte tenu, notamment, de la position des accés, de leur configuration aimi ? : 7,l - 4  
que de la nature et de l'inte~isité du trafic. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limite dans llintk&t de la 
sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut 
n'être autorisé que sous rkserve que l'accks soit établi sur la voie, où la gêne pour la 
circulation sera la moindre. 4 :  * 

-14 
'ci 

Article ND 4 - Desserte par les réseaux 

I - Eau 

Toute construction à usage d'habitation doit être raccordée au réseau public d'eau 
potable. 
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II - Assainissement 

1.- Eaux usées 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. A défaut de 
réseau public, un dispositif d'assainissement individuel autonome conforme a la 
législation en vigueur est obligatoire. 

2.- Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en ca.s de réseau insuffisant les aménagements nécessaires au 
libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

III - Autres rksenux 

L'installation des réseaux d'électricité et de téléphone sera subordonnée à une étude de 
tracé en vue d'assurer la protection du site. Dans la mesure du possible, ils seront 
enterrés. Les déboisements pour le passage de ces réseaux doivent être limités. 

Article ND 5 - Caractéristiques des terrains 

Sans objet. 

Article ND 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Les dispositions décrites ci-dessous s'appliquent aux voies publiques et privées 
ouvertes à la circulation publique ; dans le cas d'une voie privée, la limite de la voie se 
substitue à l'alignement. 

Sauf dispositions contraires portées au document graphique, les constructions 
autorisées à l'article ND 1 doivent être édifiées en recul ari minimum de 5 mètres par 
rapport à l'alignement des voies publiques existantes, modifiées ou à créer. 
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Toutefois pour des raisons de sécurité, d'architecture, ou tenant aux particularités du 
site, des implantations dsfférentes pourront être autorisées ou prescrites et notamment 
pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionneinent des services ou d'intérêt 
collectif. 

L'aménagement et l'agrandissement des constmctions existantes à l'intérieur de ces 
marges de recul pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la 
situation de ces constructions par rapport à la voie: visibilité, accès, élargissement 
éventuel, etc. .. 

Article ND 7 - Implantation des constructions par rapport aux limiter 
séparatives 

A moins que le bâtiment h construire ne jouxte en tout point la limite parcellaire, la 
distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite 
parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inf6rieure à quatre mètres. 

Lorsque par son gabarit ou son implantation, un immeuble bâti existant n'est 
conforme aux prescriptions de l'alinéa ci-dessus, le permis de construire ne peut être 
accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de 
l'implantation ou du gabarit de cet immeuble avec ces prescriptions, ou pour des 
travaux qui sont sans effet sur l'implantation ou le gabarit de l'immeuble. 

Des implantations différentes pourront être aclmises pour les ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

Article ND 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins quatre mètres peut être imposée entre deux bâtiments non 
contigus, notamment pour des raisons de salubrité ou d'ensoleillerne~it. 

Article ND 9 - Emprise au sol 

Sans objet. 
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Article ND 10 - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur des constructions autorisées à l'article ND 1 est mesurk en tout point du 
bâtiment A l'aplomb du terrain naturel avant travaux, à l'exclusion des ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures. 

Cette hauteur ne doit pas excéder 7 mètres mesurée à l'égout de toiture. 

Article ND 11 - Aspect extérieur des constructions et de leurs abords 

L'article R. 11 1 -2 1 du Code de l'lJrbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) 
demeure applicable. 

L'implantation de la construction devra respecter Ia topographe existante avant la 
construction 

Les ex haussements ou affouillements seront strictement limités à l'assise nécessaire à 
la constniction. 

Les toitures 

Elles seront obligatoirement d'aspect terre cuite de couleur rouge nuancée pour les 
bâtiments d'habitation. 

La pente des toitures 

Elle sera obligatoirement supérieure ou égale à 40 % sauf pour les vérandas. 

En cas de réhabilitation ou d'extension d'un bâtiment existant, une pente existante 
inférieure ou égale à 40 % pourra être conservée. 

Les toiturcs à un seul pan sur bâtilnent isolé ou toiture terrasse sont interdites. 

Débord de toitiires 

Les toitures devront présenter un débord minimum de 0,50 mètre sauf en limite 
séparative. Ce débord niinimurn est porté à 0,30 mètre pour des bâtiments inférieurs à 
20 m2. 

Vérandas 

Toutefois, pour les vérandas, la couverture vitrée est autorisée et peut avoir une pente 
et des débords autres que ceux demandb précédemment. Cependant leur conception, 
devra être cohérente avec la construction principale, de part leur volumétrie en 
particulier et leur intégration. 
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Toutes les antennes devront être placées de façon discrète sur les toitures ou sur le 
sol. Elles sont interdites en façade. 

Les matériaux et couleurs 

Les matériaux et couleurs utilisés devront s'harmoniser avec les éléments du voisinage 
(biitirnents existants et campagne environnante) et donc s'inscrire dans la r n h  
gamme de teintcs et la même tonalité. 

L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur I'mvironnement (couleurs 
vives, couleurs très claires ex. : blanc) est interdit. 

Les imitations de matériaux (fausses briques, faux murs de pierre, faux bois) et 
l'emploi à nu, à l'extérieur de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un 
parement ou enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, p h t  de ciment, ...) sont 
interdits. 

Les cIôtures 

En prolongement du bâti ancien, les clôtures peuvent être en maçonnerie. Dans CS,=, 
elles doivent être obligatoirement enduites. 

D m  les autres cas, leur hauteur sera limitée à 1,80 mètre ; la partie minérale ne devra 
pas excéder 0,60 mè& et elles seront surmontées d'un dispositif en bois de teinte 
naturelle, en grillage ou en grille ; elles pourront être vegkbles.. 

Les portails d'accès automobiles devront être traités en harmonie avec la c l h r e .  

Dispositions concernant les cons trrictions traditionnel les existan tes : 

- Lews aménagements, extensions et surélévations doivent respecter la simplicité des 
volumes, la forme rectangulaire du bâtiment et le type de toitures à deux plans sans 
accident (jacobines, chien-assis), avec un faîtage parallèle à la plus grande longueur. 

- Sont interdits la réalisation de décrochements multiples en plan ou en toiture, la 
modification partielle des pentes de toitures et des types de couverture en tuiles, l a  
tuiles-canal pouvant être posées sur des plaques t( sous tuiles )Y. 

Les ouvertures existantes ou à créer doivent présenter des proportions plus hautes que 
larges à l'exception des portes de garage et de remise. 
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Doivent 8tre sauvegardés : 
- Les éléments traditionnels, tels que les Larges avancées de toitures couvrant les 

balcons et les escaliers notamment. 

- Les maçonneries en galets alternés de lits de pierres ou de briques qui. ne doivent 
pas être recouvertes d'enduit. 

- Les constructions du type maisons dauphinoises avec toiture h quatre p m  et 
coyaux. 

Les couleurs doivent respecter les dominantes suivantes : 

- Ton « pisé ou galet » (du beige ocré au gris beige) pour les enduits de façades. 

- l'on « rouge vieilli » pour les matériaux de couverture. 

L,es enduits seront réalisés suivant les régles de l'art à la chaux (( aérienne kteink p o ~  
le bâtiment ». Un grattage ou un brossage permettront de faire appara?ûe la teinte de 
l'agrégat en surface de ~naniére homogéne. 

Energie et développement durable 

Les dispositions knoncées dans cet article 11 pourront êîre sidaptkes pour favoriser les 
constructions et extensions remplissant des critères de performauce énergétique ou 
comportant des équipements de production d'énergie renouvelable, ou dont la 
conception vise un objectif de développement .durable, sous réserve d'me boruie 
insertion dans le site (forme et couleur des constructions environnantes, traitement 
paysager. . . 

Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltciiques, 
vérandas etc.) doivent etre intégrés et adaptés à la logique et à la composition 
arc hitechi.rale des construc tinns et à leur environnement patrimonial et paysager. 

Pour les nouvelles constructions, ces équipements feront partie du projet architectural 
global du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

Poux le bâti ancien, ces équipements, entre autrc les capteurs solaires, ne devront pas 
apparaître comme des éléments rapportés ou en contradiction avec l'harmonie générale 
du bâti et plus particulièrement des toitures. Tl sera recherché une implantation non 
perceptible depuis l'espace public (par exemple : toiture donnant sur cour, masque 
visuellement par le bâti ou des masses végétales proches, capteurs posées au sol, 
etc.. .). 
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Article ND 13 - Espaces libres et plantations - Espaces boisés classésl 

Les baies vives doivent être constituées de plusieurs essences végétales à failles 
caduques en y intercalant des arbustes ou arbres à fleurs évoluant avec les saisons. Les 
haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comp~atant es espèces à feuillage 
persistant sont autorisées sur quelques mètres. 

Les arbres de hau@ tige seront regroupés en bouquet et les espkces prkieuses en sujet 
isolé. 

SECTION III - Possibilités maximales d'occupation du sol 

Article ND 14 - Coefficient d'occupation du sol 

Sans objet. 

Les haies ou arbres remarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons & 
sécuritb, d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers poumnt.;em. -aqstjtv@ ! . .:> . , 

dm toute la mesure du possible dans un voisinage immédiat. 
t 

9 .' , 

C 
' 

i '-1 . .  - . i ?  
. + . .'?j 

-. . 

t .  

. : 
, . . .  - + .  ' 

.. # 

Article ND 15 - Dépassement du coefficient d'occupation du sol 

Sans objet. 
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Vu pour être annexe 
A la délib8fatim d'approbation 

de la modification n' 1 du P.O.S., 
en date du 11 juillet 2ûl1. 

Le Maire, 
ChrSeüan M n .  

Commune de CHEZENEUVE 

Liste des emplacements réserves aux voies et ouvrages publics, 
aux installations d'intérêt général et aux espaces verts 

Juillet 201 1 

Na de 
Pemplacement 

1 

- 

2 
Suppr~md dans le 

&re de la 
modification n ' 1  

4 

5 

6 

7 

8 

Situation 

t e  village 
M8p  696p 697p 

699p 992p - 
@w@w 

Bournay-le-Haut 
4 1 0 ~ 4 3 9 ~ 4 4 8 ~  
3 6 8 ~ 3 5 6 ~  379p 
38Op302à309p 

Bournay 
21 1p 

Bournay 
194p 

Le Village 
383p 

Vers le cimetière 
125p 

Le village 
976p 

Objet 

Elargissement VC.8 

4kw+wwk 

Elargissement VC.5 

Pan coupé VC.1 / VC.5 

Aménagement D.23 / VC.l 

Pan coupé VC.4 / VC 16 

Stationnement public 

Aménagement et dégagement visuel 
du débouche de la voie de desserte 

sur la RD. 23 

Surface 
approxlmatlve 

800 m2 

$644  

1 100 m2 

50 m2 

300 mZ 

20 m2 

750 m2 

Bhéficialre 

Commune 

€kawwRe 

Commune 

Commune 

Commune 

Commune 

Commune 

Commune 

- 






